
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Depuis plus de 45 ans, Développement international Desjardins (DID) met au 
service de ses partenaires un ensemble de solutions spécialisées qui leur 
permettent d’offrir à leur clientèle des produits et services financiers diversifiés, 
sécuritaires et accessibles.  Sa mission est d’accroître l’autonomie des populations 
moins nanties en facilitant l’accès à une diversité de services financiers et en 
soutenant le développement d’un patrimoine individuel et collectif. 

 

S’appuyant sur une équipe de plus de 100 experts en finance à partir de son siège 
social de même qu’en affectation long terme sur le terrain, DID constitue un 
acteur majeur du secteur de la microfinance en apportant un leadership en 
matière d'approche axée sur les résultats en ce qui concerne tous les projets 
entrepris au cours des 4 dernières décennies. 

 

 

EXPÉRIENCE PROFESSIONNELLE 
 

Depuis le début de ses activités en 1970, Développement 
international Desjardins (DID) a connu un cheminement très riche, 
s'adaptant constamment aux besoins de ses partenaires, tout en 
restant à l'écoute des exigences de l'industrie de la microfinance. Le 
document suivant présente le parcours professionnel de DID. 
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LISTE DES PAYS OÙ DID A RÉALISÉ DES MANDATS DEPUIS SA CRÉATION EN 1970 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

LES SOLUTIONS SPÉCIALISÉES DE DID 
 

DID offre aux leaders en microfinance son savoir-faire, des outils et méthodologies éprouvées qui favoriseront la mise en place 
et le renforcement d’institutions financières formelles qui sont inclusives et permettront d’améliorer le développement socio-
économique autant en milieu rural qu’urbain.  Pour ce faire, DID met au service de ses clients et partenaires un ensemble de 
solutions spécialisées : 

 
 

 Mobilisation de l’épargne 
 

Investissements 

 Financement agricole  Formation 

 Solutions technologiques (systématisation des opérations) 
 

Performance sociale 

 Microassurance 
 

Surveillance 

 Financement de l’habitat  Égalité entre les femmes et les hommes 

 Financement des entrepreneurs 
 

Gouvernance 

 

Création et renforcement d’institutions de base, organisation des instituions financières en réseau, analyse financière, études 
de faisabilité, sondages-secteurs, réglementation, cadre légal, programme d’accompagnement des partenaires par des experts 
en supervision, démarchage et appui aux opérations terrain via DID-Sénégal (antenne située à Dakar, Sénégal). 

 

Notes 

 Affaires mondiales Canada était aǳǘǊŜŦƻƛǎ Ŏƻƴƴǳ ǎƻǳǎ ƭΩŀǇǇŜƭŀǘƛƻƴ ζ Ministère des Affaires étrangères, Commerce et Développement, Canada 
(MAECD) » ou encore, « Agence canadienne de développement international (ACDI) ». 

 
Le système transactionnel SAF2000 est maintenant appelé SAF :  SAF Ŝǎǘ ǳƴ ƭƻƎƛŎƛŜƭ ōŀƴŎŀƛǊŜ Ƴƛǎ ŀǳ Ǉƻƛƴǘ ǇŀǊ {¸{59 Ŝǘ ƛƳǇƭŀƴǘŞ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ 
ŘŜ 5L5Φ Lƭ ŀ ŞǘŞ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳǘ ŘŜ ǎŀǘƛǎŦŀƛǊŜ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎières de toute 
 ǘŀƛƭƭŜ Ŝǘ ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭŜǎ processus transactionnels. 

 
[Ŝǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ό{LDύ Ŝǘ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ {LD κ {LD5L5 κ 59/L{Lhb ǎƻƴǘ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘ ŀǇǇŜƭŞǎ {ǘǊŀǘŜƎƻ : Solution 
ŘΩƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴŎŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ Ł ƭŀ ŦƛƴŜ ǇƻƛƴǘŜ ŘŜ ƭŀ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ Ŝǘ ŀŘŀǇǘŞŜ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘŜ ƭŀ /LCΣ {ǘǊŀǘŜƎƻ Ŝǎǘ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
de gestion convivial, performant et sécuritaire.  Il produit les informations financières répondant aux nouvelles exigences légales et améliore la 
qualité des informations.  Il solidifie les opérations ŘΩŞǇŀǊƎƴŜ Ŝǘ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ƎŀǊŀƴǘƛǎǎŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩŞǇŀǊƎƴŜ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎΦ [Ŝ ǎȅǎǘŝƳŜ 
assure un accès rapide, aux ressources des réseaux, à une information financière fiable. En produisant des rapports de gestion et des tableaux 
ŘŜ ōƻǊŘ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ Ŝǘ Ŝƴ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŜǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŎƻƴǾƛǾƛŀƭŜΣ {ǘǊŀǘŜƎƻ ǊŞǇƻƴŘ ŀǳȄ 
besoins de tous les gestionnaires lors de prise de décision. 

 

AFRIQUE 
Afrique de l’Est et de l’Ouest, Angola, 
Algérie, Bénin, Burkina Faso, Burundi, 
Cameroun, Comores, Côte-d’Ivoire, 
Djibouti, Éthiopie, Ghana, Guinée, 
Kenya, Liban, Madagascar, Mali, 
Maroc, Mauritanie, Niger, Ouganda, 
République démocratique du Congo, 
Rwanda, Sénégal, Tchad, Tanzanie, 
Togo, Zaïre, Zambie et projets 
régionaux 

AMÉRIQUES ET CARAÏBES  
Amérique du Sud, Amérique 
latine, Belize, Bolivie, Brésil, 
Colombie, Costa Rica, Cuba, El 
Salvador, Équateur, Grenade, 
Guatemala, Haïti, Honduras, 
Jamaïque, Mexique, 
Nicaragua, Panama, Paraguay, 
Pérou, Suriname, Trinidad et 
Tobago, St-Vincent , Uruguay 
et projets régionaux 

ASIE 
Chine, Corée du Nord, Inde, 
Kirghizstan, Ouzbékistan, 
Philippines, Sri Lanka, Vietnam 
et projets régionaux 

EUROPE CENTRALE  
9¢ 59 [Ω9{¢ 
Hongrie, Lettonie, Lituanie, Moldavie, Pologne, 
République tchèque, Roumanie, Russie et projets 
régionaux 

Québec, Canada;  
Siège social de DID  

Dakar, Sénégal;  
Bureau régional de DID  
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MULTI-CONTINENTS 
Contient les projets qui se déroulent ǎǳǊ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘƛƴŜƴǘ simultanément. 

 

PAYS 
DÉBUT 

PROJET 
FIN 

PROJET 
PROJET PARTENAIRE FINANCIER 

Afrique et 
Amériques 
 

2008 2008 « BÂTIR L’AVENIR : LA RÉDUCTION DE LA PAUVRETÉ PAR UN MEILLEUR ACCÈS AUX 
RESSOURCES FINANCIÈRES »  
L’émergence et la consolidation d’institutions de finance de proximité de même que le 
développement d’une expertise confirmée nécessitent un engagement soutenu auprès de nos 
partenaires.  Le projet vient appuyer et compléter différentes initiatives de DID comme la 
traduction d’outils de formation; l’informatisation des opérations en milieu rural, le 
développement d’outils de monitoring pour les Centres financier aux entrepreneurs (CFE), etc. 
Pays ciblés : Mali, Burkina Faso, Sénégal, Togo et Haïti. 

Affaires mondiales Canada 

Afrique et 
Amériques 
 

2014 2015 FINALISATION DU CADRE RÉGISSANT LES ACTIVITÉS DE MICROASSURANCE DANS LES ÉTATS 
MEMBRES DE LA CONFÉRENCE INTERAFRICAINE DES MARCHÉS DE L'ASSURANCE (CIMA) (Phase IV) 
Tenir des rencontres (dans 4 pays de l’Afrique de l’Ouest : Cameroun, Bénin, Sénégal et Côte 
d’Ivoire) avec les intervenants de l’industrie de l’assurance, avec les ministères responsables 
ainsi qu’avec les diverses associations liées au marché des assurances et agricole afin de 
finaliser du cadre régissant les activités des microassurance dans les États membres de la 
Conférence Interafricaine des Marchés de l'Assurance (CIMA) 

Conférence Interafricaine 
des Marchés d'Assurances 
(CIMA) 

Afrique et 
Amériques 
 

2005 2014 PROFESSIONNALISATION DES MÉTHODOLOGIES DE CRÉDIT AGRICOLE (PMCA) 
Accroître l'accessibilité au crédit pour les populations rurales engagées dans des activités 
agricoles, réduire les risques de crédit associés au secteur et améliorer la profitabilité des 
institutions impliquées dans ce domaine. Offrir un appui direct à quatre partenaires engagés 
dans des activités de crédit agricole, en leur proposant des procédures de gestion de crédit 
plus sécuritaires et plus efficaces, et des produits mieux adaptés aux opportunités et aux 
risques d'affaires liés au secteur agricole.  Phase I : 2005-2007.   Phase II : 2007-2010.   
Pays ciblés : Mexique, Madagascar, Burkina Faso, Tanzanie.  Phase III : 2011-2014.  Mexique, 
Burkina Faso, Mali, Madagascar, Inde, Tanzanie, Colombie, Zambie. 

Affaires mondiales Canada 

Afrique et 
Amériques 
 

2014 2019 MISE EN PLACE ET DÉVELOPPEMENT DE CFE EN AFRIQUE ET EN AMÉRIQUE LATINE 
Permettre de structurer et d’assurer le suivi des opérations et de la gestion de centres 
financiers aux entrepreneurs (CFE) partenaires du projet, mis en place et opérés par DID.  La 
stratégie adoptée pour ce projet est celle de : « Bâtir - Opérer - Transférer ».  Le projet fera en 
sorte que les CFE offrent aux entrepreneurs une approche sur mesure qui permettra 
d’accroître l’accès aux produits et services financiers via une gestion professionnelle et des 
employés spécialisés et qualifiés.  Les CFE offriront également la possibilité à leurs clients et 
employés d’en devenir graduellement propriétaires via des mécanismes innovateurs et 
uniques d’accès à la propriété (programmes CSOP/ESOP). Ce modèle d’affaires est ainsi 
unique et distinctif dans le secteur de la microfinance, puisqu’il place au centre de sa 
stratégie, le développement des capacités et l’enracinement local via la propriété collective. 

CFE Tunisie, CFE Tanzanie, 
CFE Panama, CFE Colombie, 
Africinvest, Triple Jump, 
Blue Orchard, Bamboo, BIO, 
Colac, Dunduliza, FMO, 
Agence française de 
développement (AFD), 
Affaires mondiales Canada 

Afrique et Asie 
 

2007 2010 FINANCEMENT DE L’HABITAT 
Le projet se fondera sur une expérimentation pilote d’introduction de produits et d’une 
méthodologie afférente auprès de trois de nos partenaires actuels localisés dans trois régions 
distinctes. Cette expérimentation qui conduira ultimement à la conception d’une boîte à outils 
en crédit à l’habitat sera l’occasion pour nos partenaires de renforcer leur fonction crédit en 
bénéficiant d’un accompagnement privilégié.  Les leçons apprises et les méthodologies 
éprouvées permettront par la suite à DID de l’offrir à l’ensemble de ses partenaires 
coopératifs. Pays ciblés par cette intervention : Burkina Faso, Sénégal, Zambie et Inde. 

Affaires mondiales Canada 



 Expérience professionnelle de  DID 2 

 

 

PAYS 
DÉBUT 

PROJET 
FIN 

PROJET 
PROJET PARTENAIRE FINANCIER 

Afrique, Amériques 
et Asie  
 

2000 2015 APPUI AUX INSTITUTIONS ET FONDS PARTENAIRES BÉNÉFICIANT D’INVESTISSEMENTS DE DID 
L’objectif visé par DID et ses partenaires est de structurer et assurer le suivi et la gestion 
d’opérations de financement d’institutions de finance de proximité en utilisant les fonds 
disponibles de DID et d’autres partenaires financiers présents sur le créneau de marché des 
capitaux de la microfinance.  Pour cela, DID se propose de suivre un processus structuré 
d’investissement, de gouvernance et de désinvestissement.   La stratégie générale du projet 
consiste à fournir des appuis et conseils techniques aux partenaires d’investissement de DID 
ou à d’autres investisseurs institutionnels et à assurer une participation active et à valeur 
ajoutée à la gouvernance des institutions financées. 

Affaires mondiales Canada 

Afrique, Amériques 
et Asie 
 

2007 2011 RECHERCHE ET DÉVELOPPEMENT TECHNOLOGIQUE  
Depuis 2002, près de 200 coopératives appartenant à 15 réseaux d’Afrique de l’Ouest, d’Haïti 
et du Mexique ont informatisé leurs opérations avec les systèmes SAF, AMIO et DECISION 
proposés par DID. Ce déploiement permet à 900 000 ménages d’avoir accès à des services 
financiers informatisés sous la même plate-forme technologique. Cette plate-forme commune 
permet une interopérabilité qui ouvre la voie sur une multitude de services innovateurs.   
Ainsi, dans le cadre de ce projet, l’interconnexion des sites permettra (i) aux Fédérations et à 
DID de développer et de mettre en place un service de support opérationnel à distance 
améliorant significativement la qualité du service offert aux caisses tout en diminuant 
sensiblement leurs coûts; (ii) de développer et piloter un service de transactions intercaisses 
améliorant sensiblement l’accès aux services financiers; (iii) le développement de systèmes 
électroniques de transactions intercaisses et de paiement tels que les transactions par 
téléphone cellulaire, Internet ou guichet automatique.  Le projet appuie les réseaux du Togo, 
du Burkina Faso, du Sénégal, du Mali, du Mexique, des Philippines, du Niger, de la Tanzanie, 
de la Mauritanie, de la Guinée et d’Haïti. 

Affaires mondiales Canada 
et Mouvement Desjardins 

Afrique, Amériques 
et Asie 
 

2007 2010 L’INTERCONNECTIVITÉ RURALE-URBAINE POUR AIDER À RÉDUIRE LA PAUVRETÉ 
Fournir des services-conseils supportant le développement des compétences locales et 
l’apport de matériel nécessaires à l’amélioration de l’interconnectivité entre les unités rurales 
et urbaines d’un même réseau de coopératives d’épargne et de crédit, leur fédération, et 
l’externe, ceci dans trois continents différents. Améliorer l’accessibilité aux services financiers 
pour les populations désavantagées, principalement celles en milieu rural, quant à la portée 
(outreach) et à l’intensité d’utilisation des services, en améliorant les possibilités 
transactionnelles. L’interconnectivité serait d’abord établie entre les unités de service d’un 
même réseau opérant en milieu rural et celles opérant en milieu urbain (solution Inter-
Caisses) et, dans un deuxième temps, entre les unités connectées du réseau et d’autres 
institutions financières externes (transferts de fonds).  Le projet est déployé au Burkina Faso, 
au Togo, au Mali, au Vietnam et en Haïti. 

Fondation-Bill-et- 
Melinda-Gates 

Afrique, Amériques 
et Asie 
 

2009 2011 APPUI À LA GOUVERNANCE ÉCLAIRÉE ET RESPONSABILISÉE EN MATIÈRE D’ÉQUITÉ DES SEXES 
ET DE PERFORMANCE SOCIALE 
Ce projet consiste à recenser les meilleures pratiques en matière de performance sociale et 
d’équité des sexes dans le domaine de la microfinance afin d’optimiser et professionnaliser 
une instrumentation. De nouvelles approches sont expérimentées avec le concours de deux 
réseaux d’institutions de microfinance situés en Afrique de l’ouest et en Asie.  Il s’agit donc 
d’une recherche action qui permettra d’explorer de nouvelles façons de faire pour favoriser 
une meilleure gouvernance dans les institutions de base comme dans les faîtières alliant 
performance financière et sociale.  La finalité de ce projet est que la population et les femmes 
auront accès à des produits et services financiers offerts par des institutions de microfinance 
répondant mieux à leurs besoins.  Pays ciblés : Guinée, Philippines et Inde. 

Affaires mondiales Canada 

Afrique, Amériques 
et Asie  
 

2009 2014 PROFESSIONNALISATION DES MÉTHODOLOGIES EN MICROASSURANCE 
Le projet actuel s’inscrit dans une démarche de recherche-action visant à optimiser et 
professionnaliser les méthodologies entourant la distribution et l’offre de produits de 
microassurance dans le contexte spécifique de nos réseaux partenaires. De façon plus 
spécifique, il vise à vérifier et démontrer que la microassurance peut être complémentaire à la 
microfinance dans la réduction de la pauvreté. Il vise également à démontrer que la présence 
ou l’accès à un réseau d’institutions de microfinance (IMF) constitue une valeur ajoutée qui 
mérite d’être optimisée, lorsqu’il s’agit d’accroître l’accès des populations moins nanties à des 
services de microassurance appropriés et à vérifier de quelle façon cela peut être renforcé.   
Phase I : 2009-2010. Pays ciblés : Sénégal, Kenya et Sri Lanka 
Phase II : 2011-2014.  Pays ciblés : Bénin, Burkina Faso, Malawi, Mali, Niger, Sénégal, Tanzanie, 
Togo, Zambie, Bolivie, Colombie, Haïti, Honduras, Panama, Paraguay, Pérou, Indonésie, 
Philippines, Sri Lanka, Vietnam. 

Affaires mondiales Canada 
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PAYS 
DÉBUT 

PROJET 
FIN 

PROJET 
PROJET PARTENAIRE FINANCIER 

Afrique, Amériques 
et Asie  
 

2011 2015 SOUTIEN À UNE OFFRE DE PRODUITS ET SERVICES STRUCTURANTS ET INNOVANTS (SOSI) 
Ce projet vise à obtenir une meilleure connaissance (processus continu) des besoins actuels et 
à venir de nos partenaires et de leurs membres, notamment les femmes, ainsi que des 
tendances, du contexte et des opportunités de l’industrie de la microfinance. Ceci afin de 
développer les produits et services qui permettront aux partenaires de s’adapter et 
d’accompagner de manière plus efficace ceux-ci dans la résolution des enjeux auxquels ils sont 
confrontés dans une perspective d’accroître l’accès de la population à des services financiers 
pertinents et performants.  Pour ce faire, le projet entend notamment capitaliser sur les 
résultats obtenus soient par les partenaires, soient dans d’autres projets, en optimisant les 
éléments offrant un potentiel intéressant, en les documentant et les instrumentant, puis en 
diffusant ces meilleures pratiques. Pays ciblés : Bénin, Burkina Faso, Malawi, Mali, Sénégal, 
Tanzanie, Togo, Zambie, Bolivie, Colombie, Honduras, Panama, Paraguay, Pérou, Indonésie, 
Philippines, Sri Lanka, Vietnam. 

Affaires mondiales Canada 

Afrique, Amériques 
et Asie  
 

2011 2015 INNOVATION TECHNOLOGIQUE ET EFFICACITÉ OPÉRATIONNELLE 
Amener les partenaires de DID à profiter des solutions technologiques et des systèmes pour 
leur permettre d'offrir des services de pointe à leurs membres, et ce, à moindre coût tout en 
contribuant à la réduction de la pauvreté et au décloisonnement du milieu rural.  Entre 
autres : développer et expérimenter un système de mobile banking; développer et 
expérimenter le système de cartes à puce; élaborer des schémas directeur, des études 
d’architecture, des positionnements et faire la vigie technologique; systématiser les processus 
opérationnels dans les caisses et les institutions; préparer et animer des séminaires., adapter 
les solutions technologiques aux caractéristiques de la population rurale; former les employés 
des institutions aux améliorations des procédures et améliorer les capacités des experts en 
système d’information, etc. Pays ciblés : Bénin, Burkina Faso, Mali, Niger, Sénégal, Tanzanie, 
Togo, Zambie, Haïti, Panama, Philippines, Sri Lanka, Vietnam. 

Affaires mondiales Canada 

Afrique, Amériques 
et Asie  
 

2011 2015 INTÉGRATION DE PRATIQUES DE BONNE GOUVERNANCE (IPG) 
L’objectif visé est d’améliorer les pratiques de gouvernance des institutions de microfinance 
(IMF).  La stratégie générale du projet consiste à identifier les problématiques critiques en 
matière de gouvernance lors d’une enquête dans quatre régions du monde (Afrique de l’Est, 
Afrique de l’Ouest, Amérique latine, Asie); par la suite, l’instrumentation et les démarches 
d’intervention appropriées seront développées et expérimentées.  DID prévoit travailler sur 
des problématiques telles la mise en application des rôles et responsabilités, le suivi de la 
performance financière et sociale, la reddition de compte, la prospective et l’articulation des 
orientations, etc.  Le projet en étant un de recherche-action, des publications sont prévues 
ainsi que des mécanismes de rayonnement.  Pays ciblés : Bénin, Burkina Faso, Malawi, Mali, 
Niger, Sénégal, Tanzanie, Togo, Zambie, Bolivie, Colombie, Haïti, Honduras, Panama, Paraguay, 
Pérou, Indonésie, Philippines, Sri Lanka, Vietnam. 

Affaires mondiales Canada 

Afrique, Amériques, 
Asie, Europe 
 

2002 2015 PROGRAMME D’ACCOMPAGNEMENT DES PARTENAIRES (PAP) / SUPPORT À PROXFIN 
Ce Programme permet d’offrir une assistance professionnelle aux conseillers et aux employés 
des réseaux de coopératives d'épargne et de crédit dans les tâches reliées principalement à 
l'inspection et à la vérification, au redressement comptable et au contrôle interne des 
opérations.  Ce programme vient compléter et ancrer les activités d'appui technique réalisées 
par DID.  Pays d’intervention : Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Guinée, Haïti, Inde, Lituanie, 
Madagascar, Mali, Mauritanie, Mexique, Niger, Panama, Paraguay, Pérou, Philippines, Russie,  
Rwanda, Sénégal, Sri Lanka, Tanzanie, Togo, Vietnam, Zambie. 

Affaires mondiales Canada 

Afrique, Amériques, 
Asie, Europe 
 

2004 2010 DÉVELOPPEMENT D'UNE EXPERTISE DE FORMATION EN FINANCE COMMUNAUTAIRE (DEFFI) 
Professionnalisation des réseaux partenaires et des institutions en matière de systématisation 
de la fonction formation, y compris la structure, la formation et l’outillage des responsables de 
la formation dans ces institutions, afin qu’ils puissent prendre en charge les activités 
d’encadrement de la formation et assurer le transfert des apprentissages en milieu de travail.  
De la formation de base ainsi que de la formation spécialisée sont également offertes.   
Phase I : 2004-2007   Phase II : 2007-2010.   Pays ciblés : Mali, Burkina Faso, Sénégal, 
Madagascar, Guinée, Bénin, Niger, Mauritanie, Tanzanie, Togo, Cameroun, Philippines, Haïti, 
Pérou, Mexique. 

Affaires mondiales Canada 
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PAYS 
DÉBUT 

PROJET 
FIN 

PROJET 
PROJET PARTENAIRE FINANCIER 

Afrique de l'Est 
 

2013 2015 PROFESSIONNALISATION DES MÉTHODOLOGIES DE CRÉDIT AGRICOLE (PMCA) 
Le projet PMCA a démarré en 2005.  L’ajout de l’Association africaine de crédit rural et 
agricole (AFRACA) permet à DID d’appuyer deux nouvelles institutions de microfinance 
d’Afrique de l’Est, affiliées à l'AFRACA, (Zambie et Tanzanie). DID appuiera ces IMF pour 
améliorer les services financiers agricoles qu'ils offrent à leurs membres; les appuiera pour 
introduire de nouveaux produits mieux adaptés aux besoins des agriculteurs et gérés de 
manière à minimiser les risques et, en dernier lieu, favorisera une collaboration étroite avec 
l'AFRACA lors d’activités de diffusion (séminaires sur la finance rurale, etc.). 

Affaires mondiales Canada 

Afrique de l’Est 
 

2011 2015 VIGIE POUR LE RENOUVELLEMENT DU SYSTÈME TRANSACTIONNEL BANCAIRE 
Le projet permet de procéder à une évaluation des systèmes transactionnels bancaires afin de 
recommander et piloter une solution de remplacement au système SYSDE SAF 4.3 
actuellement en opération chez les partenaires de DID ainsi que dans les Centres financier aux 
entrepreneurs, en mode opérateur-investisseur. 

Fédération des caisses 
Desjardins du Québec 

Afrique de l'Ouest 1986 1989 APPUI AU BUREAU RÉGIONAL DE L'ALLIANCE COOPÉRATIVE INTERNATIONALE 
Financement de microprojets coopératifs féminins et de l'embauche d'une coordonnatrice 
régionale. Soutien d'un programme de recherche visant à mieux cerner la problématique 
coopérative des seize pays membres du BRAO. 

Affaires mondiales Canada 

Afrique de l'Ouest 1988 1989 CRÉDIT AUX PME ET AUX MICRO-ENTREPRISES 
Appui au secteur de la micro-entreprise en Afrique subsaharienne.  

Affaires mondiales Canada 

Afrique de l'Ouest 1989 1989 PROGRAMME DE FORMATION DES RESSOURCES HUMAINES 
Étude d'un programme-cadre de formation dans les projets de DID. 

Affaires mondiales Canada 

Afrique de l’Ouest 
 

1997 2004 APPUI AUX MINISTÈRES CHARGÉS DE L’APPLICATION DE LA RÉGLEMENTATION SUR LES 
COOPÉRATIVES D'ÉPARGNE ET DE CRÉDIT DANS LES PAYS DE L'UEMOA 
Aide aux ressortissants des pays de l’Union économique et monétaire ouest-africaine afin de 
leur faciliter l’accès à des services adaptés d’épargne et de crédit offerts par des institutions 
reconnues et présentant  un haut niveau de sécurité pour les déposants. Pays ciblés par cette 
intervention : Bénin, Burkina Faso, Côte d'Ivoire, Mali, Niger, Sénégal, Togo, Guinée Bissau. 

Affaires mondiales Canada 

Afrique de l’Ouest 
 

1998 1998 ÉTUDE DE FAISABILITÉ D’UN CENTRE D’INNOVATION FINANCIÈRE, PHASES I ET II 
Projet dont le but est d’assurer aux familles et entrepreneurs à revenus faibles et modérés, 
membres d’institutions coopératives d’épargne et de crédit, un accès à de nouveaux services 
financiers performants et adaptés à leurs besoins. Pays ciblés par cette intervention : Burkina 
Faso, Bénin, Mali, Togo. 

Agence de coopération 
culturelle et technique 
(ACCT) et Affaires 
mondiales Canada 

Afrique de l’Ouest 
 

1999 2003 PROJET DE MISE EN PLACE D’UN CENTRE D’INNOVATION FINANCIÈRE (CIF) 
Fournir aux institutions financières mutualistes et aux autres institutions de la finance 
communautaire d’Afrique de l’Ouest, des leviers techniques et financiers leur permettant de 
développer leur marché respectif par une offre de produits et services diversifiées et 
rentables.   Pays ciblés : Burkina Faso, Mali, Sénégal, Togo et Bénin. 

Agence gouvernementale 
de la francophonie (AIF), 
MRI, réseaux partenaires, 
Affaires mondiales Canada 

Afrique de l’Ouest 
 

2000 2000 ÉTUDE DE FAISABILITÉ EN MICROASSURANCE 
Analyse de la potentialité et de la viabilité de la microassurance dans ces trois pays.  Étude de 
faisabilité sur le terrain (sondages).  Amorcer le développement de l’expertise microassurance 
chez les partenaires et effectuer des recommandations sur des produits microassurance. Pays 
ciblés : Burkina Faso, Mali, Sénégal. 

Affaires mondiales Canada 

Afrique de l'Ouest 
 

2002 2005 APPUI AU CONTRÔLE INTERNE ET À L’AUDIT EXTERNE DES RÉSEAUX NYÈSIGISO (MALI), 
PAMECAS (SÉNÉGAL), FAÎTIÈRE DES UNITÉS COOPÉRATIVES D'ÉPARGNE ET DE CRÉDIT DU 
TOGO (FUCEC-TOGO) ET FÉDÉRATION DES CAISSES D'ÉPARGNE ET DE CRÉDIT AGRICOLE 
MUTUEL (FECECAM) (BÉNIN) 
Projet visant à permettre à des groupes de travail dans chaque réseau de renforcer leurs 
connaissances en contrôle interne, d’évaluer les forces et les faiblesses de contrôle, d’en 
déterminer les correctifs et de les implanter dans les caisses. 

Consultative Group to 
Assist the Poorest (CGAP) 

Afrique de l’Ouest 
 

2002 2005 PROGRAMME REGIONAL D’APPUI TECHNIQUE AUX FINANCES COMMUNAUTAIRES (FINACO) 
Le programme entend supporter les réseaux de coopératives d'épargne et de crédit 
partenaires dans la consolidation de leurs institutions.  Pour ce faire, l’équipe du FINACO 
apportera un appui à l’implantation d’un logiciel transactionnel dans certaines caisses pilotes 
ainsi qu’au développement des compétences des membres du service informatique des 
réseaux et de la firme responsable du support de 2e niveau.  De plus, le FINACO supportera la 
mise à jour des différents manuels destinés aux usagers des logiciels transactionnels et 
d’information de gestion.  Enfin, le FINACO assurera la préparation d’un logiciel d’information 
de gestion chez quatre réseaux partenaires.  Pays ciblés : Burkina Faso, Mali, Sénégal et Togo. 

Affaires mondiales Canada 
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Afrique de l’Ouest 
 

2002 2007 CIF/RÉGIME DE PRÉVOYANCE 
Assurer à l’entreprise CIFsa un appui en gestion pour lui permettre de se développer, 
d’atteindre son seuil de rentabilité et de favoriser sa pérennité ainsi qu’un appui technique 
pour développer et implanter, dans les réseaux partenaires, des régimes de prévoyance 
financière au bénéfice des membres.  Pays ciblés : Bénin, Burkina Faso, Mali, Sénégal et Togo. 
CIF = /ŜƴǘǊŜ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝre 

Affaires mondiales Canada, 
Réseaux partenaires et 
Desjardins Sécurité 
financière 

Afrique de l’Ouest 
 

2002 2007 CONSOLIDATION ET OPTIMISATION DE TROIS RÉSEAUX DE L’AFRIQUE DE L’OUEST  
(RCPB – FUCEC – FECECAM) 
Le projet entend permettre aux réseaux partenaires de bénéficier de renforcement au niveau 
de la faîtière, et ce, principalement au chapitre de l'organisation. Ces efforts permettront de 
favoriser  une meilleure synergie et un meilleur leadership.  Les actions réalisées devraient 
également favoriser la mise en place de modes de gestion préventive et proactive, 
notamment par la mise en place d’outils de gestion financière et d’intervention (SIG).  Les 
réseaux devraient être en mesure de mieux gérer leur portefeuille de crédit, de façon 
efficiente et efficace (politiques, procédures, suivis), par des mécanismes structurants, comme 
des mécanismes d’autorisation du crédit pour les montants significatifs.  Pays ciblés : Bénin, 
Burkina Faso et Togo.  RCPB : Réseau des caisses populaires du Burkina Faso;  
FECECAM : Fédération des caisses d'épargne et de crédit agricole mutuel;  
FUCEC : Faîtière des Unités Coopératives d'Épargne et de Crédit du Togo. 

Affaires mondiales Canada 
et Mouvement Desjardins 

Afrique de l’Ouest 
 

2004 2007 DÉVELOPPEMENT D’UNE EXPERTISE LOCALE D’IMPLANTATION EN AFRIQUE DE L’OUEST 
(DELISA) 
Mise sur pied d’une unité d’intervention opérationnelle basée à Dakar composée d’équipes 
d’experts locaux qui réalisent des implantations et prennent en charge, en tout ou en partie, 
le déploiement informatique  chez nos partenaires.  Ainsi, il sera possible de prolonger, post-
projet, l’offre de services aux partenaires ouest-africains de DID.  Les activités réalisées dans le 
cadre du projet DELISA sont en harmonie avec le processus entamé de modernisation des 
réseaux.  Ainsi, dans le choix des sites devant faire l’objet d’une implantation du logiciel 
transactionnel, une attention particulière est apportée au plan de reconfiguration du réseau, 
de manière à véritablement accompagner ce processus.  Projet basé à Dakar (Sénégal), mais 
avec des interventions au Bénin, Burkina Faso, Mali, Mauritanie et au Togo. 

Affaires mondiales Canada 
et Mouvement Desjardins 

Afrique de l’Ouest 
 

2006 2006 MODERNISATION ET TRANSFORMATION DES RÉSEAUX (PMTR) 
Fournir l’expertise technique dans la conceptualisation et le montage financier de la 
Confédération régionale et de l’organe financier. Mettre à profit l’expérience confédérative de 
Desjardins dans le contexte de l’Afrique de l’Ouest.  Pays ciblés : Burkina Faso, Mali, Togo, 
Sénégal et Bénin. 

Centre d'innovation 
financière (CIF sa) 

Afrique de l'Ouest 
 

2007 2007 ÉTUDE PORTANT SUR LE MARCHÉ DE L’ASSURANCE PRÊT 
Le plan d’affaires du Fonds de Garantie hypothécaire du Mali prévoit une expansion de son 
offre de service dans la sous-région de l’UMOA. Afin de pouvoir dresser des projections de 
volumes d’affaires dans l’offre d’assurance prêts, il est retenu de procéder à des études pays. 
Appuyer le FGHM dans l’actualisation de son Plan d’affaires. Dresser des projections de 
volumes d’affaires dans l’offre d’assurance prêts. Revoir avec les institutions financières 
maliennes (sous forme de sessions de travail) les termes et conditions du service offert par le 
FGHM.  Pays ciblés par cette intervention : Burkina Faso, Niger, Mali, Bénin. 

Netherlands Development 
Finance Company (FMO) 
et Fonds de garantie 
hypothécaire du Mali 
(FGHM) 

Afrique de l'Ouest 
 

2007 2011 PÉRENNISATION DES PRODUITS D'ASSURANCE 
Le projet consiste à (i) Finaliser l’implantation du régime de prévoyance crédit (RPC), 
(ii) Développer deux produits d’assurance collectifs, (iii) Finaliser la faisabilité d’une compagnie 
régionale d’assurance et procéder à la mise en place des opérations. Pays ciblés par cette 
intervention : Bénin, Burkina Faso, Mali, Sénégal et Togo. 

Affaires mondiales Canada 

Afrique de l'Ouest 
 

2008 2011 ORGANE FINANCIER CIF ET PORTEFEUILLE DE CRÉDIT 
Élaborer la faisabilité de la création d’un organe financier, composée d’une demande 
d’agrément, de l’implication d’investisseurs, de la détermination d’une institution de 
référence bancaire et de la mise en opération du siège social avec du personnel qualifié et 
avec comme services, la gestion centralisée des liquidités, les opérations de financement et de 
refinancement des réseaux. Le projet consiste également à renforcer la qualité de portefeuille 
des réseaux afin de favoriser la solidité financière du mouvement et le marché de l’organe 
financier.  Pays ciblés par cette intervention : Burkina Faso, Mali, Sénégal, Togo, Bénin. 

Affaires mondiales Canada 
CIF = Confédération des 
institutions financières  
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Afrique de l’Ouest 
 

2008 2008 APPUI AU PROJET "TRANSFERT ET ACCOMPAGNEMENT NATIONAL POUR LE DEVELOPPEMENT 
D’UNE EXPERTISE EN MICROFINANCE" (TANDEM) 
Améliorer l'offre de services financiers auprès des populations pauvres, principalement celles 
des milieux ruraux, par la professionnalisation et le renforcement des capacités des 
institutions de microfinance (IMF).  Les stratégies utilisées pour la mise en œuvre du projet 
sont (i) des activités de groupe (formations/séminaires) pour le développement de 
connaissances communes au personnel des IMF ; (ii) des interventions et accompagnements 
techniques ciblés chez des partenaires, en fonction de leurs besoins avec une équipe d'experts 
nationaux; (iii) des échanges de bonnes pratiques et d'expérience entre les IMF de la sous-
région. Pays ciblés : Bénin, Burkina Faso, Côte-d’Ivoire, Mali, Niger, Sénégal et Togo. 

Organisation 
internationale de la 
francophonie (OIF) 

Afrique de l’Ouest 
 

2009 2009 DÉVELOPPEMENT D'UN SYSTÈME D'AIDE À LA GESTION ET À LA PRISE DE DÉCISIONS 
(PENTAHO) 
En Afrique de l’Ouest, DID appuie plusieurs partenaires de longue date qui seront affectés par 
l’entrée en vigueur du nouveau plan comptable bancaire de la BCEAO.   Puisque les 
dispositions réglementaires exigeront des modifications importantes aux rapports financiers 
produits par ces réseaux coopératifs, DID se propose de faire évoluer le logiciel DECISION.  DID 
travaillera de concert avec la Confédération des Institutions Financières (CIF) pour lui 
permettre d’atteindre ses objectifs d’uniformisation des systèmes et des pratiques de gestion 
des réseaux membres, ainsi que de surveillance financière. Le SIG développé consolidera les 
données financières des réseaux au niveau de la CIF, ce qui n’est pas possible avec le système 
actuel.   Le projet prévoit améliorer le système afin d’en faciliter l’utilisation, d’en améliorer la 
performance, de produire les informations financières répondant aux nouveaux besoins des 
partenaires, d’uniformiser les pratiques de gestion des réseaux de l’UMOA, d’améliorer la 
qualité des informations générées par le système et d’ainsi professionnaliser le secteur de la 
microfinance dans la sous-région.  Afin de solidifier les opérations d’épargne et de crédit ainsi 
que de garantir la sécurité de l’épargne des membres, il est primordial que les ressources des 
réseaux aient accès rapidement à une information financière fiable.   Pays ciblés : Burkina 
Faso, Sénégal, Mali et Togo. 

Affaires mondiales Canada 

Afrique de l’Ouest 
 

2011 2015 PROJET RÉGIONAL D’APPUI AU SECTEUR DE LA MICROFINANCE EN AFRIQUE DE L'OUEST 
(PRAO) 
Ce projet vise le renforcement des capacités et la pérennisation de l’ensemble des structures 
de microfinance à potentiel en Afrique de l’Ouest.  Le premier compte appuyer la 
Confédération des institutions financières (CIF) en regard de certaines priorités identifiées 
dans son plan d’affaires 2011-2015 tandis que le second volet propose un appui conseil et 
technique aux associations professionnelles et systèmes financiers décentralisés, quant à la 
professionnalisation et la transparence des institutions du secteur, en lien avec les stratégies 
nationales de microfinance et avec l’application de la nouvelle réglementation en vigueur dans 
la zone Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA).  Les pays ciblés par ce 
projet sont le Sénégal, le Mali, le Burkina Faso, le Bénin et le Togo.  

Affaires mondiales Canada 

Afrique de l’Ouest 
 

2011 2012 IMPLANTATION DU SYSTÈME STRATEGO AU SEIN DE QUATRE DES SIX RÉSEAUX MEMBRES DE 
LA CONFÉDÉRATION DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES (CIF) 
Effectuer une série d’interventions et de prestations techniques auprès des quatre réseaux 
ciblés visant d’abord la réalisation d’un diagnostic préalable et mettre en œuvre du processus 
d’implantation de Stratego comprenant le transfert de compétences lié à l’opération et à 
l’utilisation du  système.  .  Pays ciblés : Burkina Faso, Mali, Sénégal, Togo. 

Confédération des 
institutions financières 
(CIF) 

Afrique de l’Ouest 
 

2012 2012 ÉTUDE RELATIVE À LA PROMOTION DE LA GARANTIE HYPOTHÉCAIRE DANS LES PAYS DE 
L’UNION ÉCONOMIQUE ET MONÉTAIRE OUEST-AFRICAINE (UEMOA) 
Le projet vise à faciliter le développement du crédit par les institutions de financement de 
manière sécuritaire et à étudier l’opportunité de promouvoir la garantie de crédit 
hypothécaire comme instrument pouvant contribuer au développement du marché 
hypothécaire.  Le projet vise également à faciliter l’accès à la propriété de l’habitat pour le 
plus grand nombre dans les pays de l’UEMOA. 

Banque Ouest Africaine de 
Développement (BOAD) 

Afrique francophone 
 

1994 2003 PROGRAMME D’APPUI À LA MOBILISATION DE L'ÉPARGNE DANS LA FRANCOPHONIE (PAMEF) 
En étroite collaboration avec l'Institut supérieur panafricain d'économie coopérative (ISPEC), 
réalisation d'un programme d'appui à la mobilisation de l'épargne dans les pays membres de 
la Francophonie, à travers un programme de formation offert aux structures d'intermédiation 
financière Coopérative et mutualiste.  Phase I : 1994-2000 Phase II : 2001-2003.  
Pays ciblés : Tous les pays membres de la Francophonie d’Afrique sub-saharienne. 

ISPEC, Agence de 
coopération culturelle et 
technique (ACCT), Affaires 
mondiales Canada 

Afrique francophone 1998 1999 APPUI À LA NORMALISATION D’INFORMATIONS FINANCIÈRES 
Amélioration de la qualité technologique de l’interface transactionnelle entre les caisses et les 
membres, documentation en français d’une version du logiciel Open Bank Lite pour les caisses 
de réseaux francophones. 

Affaires mondiales Canada 
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Afrique - Projet 
régional 
 

1999 2000 MISSION D’IDENTIFICATION DE PROJET 
Mener une étude d’identification. Identifier un ou des partenaires potentiels par pays ciblé.  
Analyse des opportunités et décision d’intervention. Pays ciblés : Tanzanie, Johannesburg, 
Pretoria, Capetown. 

Affaires mondiales Canada 

Afrique - Projet 
régional 
 

1992 1996 COOPÉRATIVE DE TRAVAILLEURS ACTIONNAIRES AU SEIN DES MICRO-ENTREPRISES (BO-OX) 
Suite à une étude de faisabilité réalisée en 1992, contribuer à la diffusion d'un produit 
canadien à haute efficacité énergétique, en favorisant la valorisation d'une partie du produit 
dans les pays d'importation, par l'utilisation d'entreprises locales ouvertes à de nouvelles 
modalités d'implication du personnel à l'administration et la gestion de l'entreprise.  Pays 
ciblés : Burkina Faso, Rwanda. 

Affaires mondiales Canada 

Afrique - Projet 
régional 
 

1993 1996 AFCRED GRANDS LACS 
Appui technique permettant de faciliter l’intégration des femmes au sein des institutions 
financières du Rwanda et du Burundi. 

Affaires mondiales Canada 

Afrique - Projet 
régional 
 

1999 2005 PROGRAMME RÉGIONAL D’APPUI TECHNIQUE AUX FINANCES COMMUNAUTAIRES (FINACO) 
Renforcement des capacités du personnel et des organisations, et modernisation des 
systèmes de gestion et de contrôle. Développement et mise à l’essai des solutions 
technologiques adaptées aux besoins logiques et au contexte des réseaux mutualistes dans le 
domaine (i) des systèmes informatisés de gestion des opérations de mutuelles d’épargne et de 
crédit; et (ii) des systèmes d’information de gestion de réseaux mutualistes.   
Phase I : 1999-2002   Phase II : 2001-2002   Phase III : 2002-2005.  Pays ciblés par cette 
intervention : Bénin, Burkina Faso, Côte-d’ Ivoire, Mali, Madagascar, Sénégal et Togo. 

Affaires mondiales Canada 
et Réseaux partenaires 

Afrique - Projet 
régional 
 

2000 2000 ÉTUDE SUR LES PRODUITS ET SERVICES DU SECTEUR INFORMEL ET DES INSTITUTIONS DE 
MICROFINANCE EN AFRIQUE  
Étude orientée vers les groupes pauvres et vers les détenteurs d’épargne. Les institutions 
d’épargne et de crédit sont le point d’entrée pour l’identification de ces différents groupes de 
clients à étudier. Il s’agit de groupes assez homogènes vivant les mêmes réalités en matière de 
services et produits d’épargne. Évaluation des causes de satisfaction (ou d’insatisfaction) des 
clients à l’endroit des services offerts et identification des améliorations devant être 
apportées à l’offre de services financiers pour répondre de manière plus adéquate aux besoins 
des populations-cibles au Bénin et au Mali.  Pays ciblés par cette intervention : Bénin, Burkina 
Faso, Côte-d'Ivoire, Mali, Madagascar, Sénégal, Togo et Haïti. 

Fonds d’équipements des 
Nations unies (FENU) 

Afrique - Projet 
régional 
 

2002 2003 MISE EN ŒUVRE DES SOLUTIONS TECHNOLOGIQUES (MOST) 
Développer et mettre à l’essai des solutions technologiques adaptées aux besoins et au 
contexte des réseaux mutualistes dans le domaine (i) des systèmes informatisés de gestion 
des opérations de mutuelles d’épargne et de crédit et (ii) des systèmes d’information de 
gestion de réseaux mutualistes.  Pays ciblés par cette intervention : Burkina Faso, Mali, 
Madagascar et Sénégal. 

Affaires mondiales Canada 

Afrique - Projet 
régional 
 

2007 2010 TRANSFERT ET ACCOMPAGNEMENT NATIONAL POUR LE DÉVELOPPEMENT D’UNE EXPERTISE 
EN MICROFINANCE (TANDEM)  
L’objectif de DID est de s’assurer que les institutions de microfinance (IMF) perpétuent des 
mécanismes d’implantation de changements afin qu’il y ait une continuité dans le 
développement de leur institution pour en améliorer sa performance financière et 
organisationnelle.  Pour ce faire, DID propose de travailler principalement sur les moteurs 
productifs de la performance financière; c’est-à-dire sur les éléments de formalisation 
(processus, procédures, outils, etc.), sur les compétences des employés et sur les 
responsabilités assumées par les cadres principaux des institutions.  La stratégie générale 
consiste à mettre sur pied une unité d’intervention  composée d’experts en microfinance 
recrutés localement.  Pays ciblés : Sénégal, Mauritanie, Guinée, Niger et Burundi.  D’autres 
pays d’Afrique francophone en lien avec les associations microfinance locales ainsi qu’avec les 
instances de réglementation du secteur, pourront s’ajouter en cours de mandat.  

Affaires mondiales Canada 

Afrique - Projet 
régional 
 

2007 2007 ANALYSE DE FINANCEMENT DE LOGEMENT EN AFRIQUE FRANCOPHONE AU SUD DU SAHARA 
L’étude diagnostique permettra au client d’identifier les potentialités et les opportunités 
d’investissement dans les 4 pays identifiés et de définir la nature d’un éventuel appui en 
assistance technique.  Pays ciblés : Mali, Sénégal, Cameroun, Rwanda. 

Société financière 
internationale (SFI) 
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Afrique - Projet 
régional 
 

2009 2009 ÉTUDE SUR LA PÉRENNISATION DES AP/SFD DANS LES PAYS DE L’UEMOA 
Mener une analyse diagnostique sur l’ensemble des AP/SFD de la zone UEMOA afin de 
formuler des propositions réalistes de construction de la viabilité des AP/SFD et de leurs 
mécanismes de fonctionnement. De manière spécifique, le projet vise a consisté à analyser la 
nouvelle réglementation des SFD et d’en définir les enjeux et les perspectives dans le cadre de 
la promotion du secteur et de son autorégulation autour des AP/SFD; d’analyser la 
gouvernance des AP/SFD (orientations stratégiques, participation démocratique des 
membres, critères et normes d’adhésion définis, appropriation par ses membres, etc.); 
analyser la viabilité opérationnelle et financière (capacité à développer les services et à 
générer les ressources en interne, implication des membres dans le financement de 
l’association); proposer des projets de statuts, de règlements, de charte d’adhésion, de code 
de déontologie des AP/SFD en visant l’autonomie et le recentrage sur leurs rôles de défense 
des intérêts de la profession et d’interlocuteurs écoutés des autorités, etc. 

Les pays visés par cette étude sont le Bénin, le Burkina Faso, la Côte d'Ivoire, la Guinée-Bissau 
(depuis le 2 mai 1997), le Mali, le Niger, le Sénégal et le Togo. 

Lux-Dev, sous financement 
de la Banque centrale de 
États de l’Afrique de 
l’Ouest (BCEAO) 

Afrique - Projet 
régional 
 

2011 2013 ACCÈS AU FINANCEMENT DE L’HABITAT II 
Ce projet de démonstration vise à tester des réponses aux principales contraintes identifiées à 
un engagement significatif des institutions financières de proximité dans le financement de 
l'habitat. Il se fonde sur les leçons apprises des expériences antérieures de DID et sur la 
méthodologie et l'instrumentation développées. Par son caractère transversal, 
l'expérimentation se fera d'abord au Mali, puis incorporera les réseaux engagés avec DID dans 
des étapes antérieures de développement en habitat qui seront informés et alimentés tout en 
incorporant au projet leurs propres expérimentations. Pays ciblés : Mali; Togo, Bénin, Burkina 
Faso, Sénégal, Niger (pays membres de la CIF), Afrique de l’Ouest; Zambie. 

Affaires mondiales Canada 

Afrique - Projet 
régional 
 

2010 2010 ÉTUDE SUR LA MICROASSURANCE DANS LA ZONE CIMA (Phases I et II) 
Réaliser une analyse de l’offre et de la demande de produits d’assurance et de microassurance 
dans un échantillon représentatif de pays, de façon à identifier les moteurs et les obstacles au 
développement du marché.  Sur la base de cette analyse, formuler des recommandations 
permettant au Secrétariat général de la CIMA de faire des propositions au Conseil des 
Ministres visant l’adaptation de la réglementation en vigueur en vue d’améliorer l’accès à la 
microassurance dans les pays membres.  Ces derniers sont les suivants : Bénin, Burkina Faso, 
Cameroun, République Centrafricaine, Congo, Côte-d’Ivoire, Gabon, Guinée-Bissau, Guinée 
Équatoriale, Mali, Niger, Sénégal, Tchad et Togo. 

Société financière 
internationale (SFI / IFC), 
membre du groupe de la 
Banque mondiale 

Afrique - Projet 
régional 
 

2011 2012 PROJET D’APPUI EN MICROASSURANCE / CONFÉRENCE INTERAFRICAINE DES MARCHÉS 
D’ASSURANCE CIMA (Phase III) 
Ce projet pilote vise la mise en place d’un programme de formation et de sensibilisation 
portant sur la nouvelle réglementation touchant les 14 pays membres de la Conférence 
interafricaine des Marchés d’assurance, la CIMA, qui a pour but de promouvoir l’accès des 
pauvres à l’assurance. Ce programme sera déployé au Bénin et au Sénégal, deux des pays visés 
par cette nouvelle réglementation. Par l’entremise de ce projet, DID sera appelé à présenter 
les résultats de l'Étude sur la microfinance dans la zone CIMA et les modifications apportées 
au code de la CIMA, à concevoir un programme de sensibilisation de la population en vue de 
rétablir la crédibilité des assureurs auprès de cette dernière, ainsi qu’à élaborer et diffuser un 
programme de formation destiné aux différents acteurs du marché de l’assurance au Bénin et 
au Sénégal. 

Société financière 
internationale (SFI / IFC), 
membre du groupe de la 
Banque mondiale 

Afrique - Projet 
régional 

2015 2018 AMÉLIORER L'ACCÈS AUX SERVICES FINANCIERS RURAUX DURABLES EN AFRIQUE CENTRALE ET 
DE L’OUEST 
Améliorer la durabilité, la pertinence et l'efficacité des interventions de finance rurale pour le 
groupe cible du FIDA en Afrique centrale et de l'Ouest. Les objectifs spécifiques sont: (i) 
Renforcer la conception et la mise en œuvre des interventions de finance rurale dans la 
région; (ii) Promouvoir l’utilisation à grande échelle des produits, approches et services 
innovants, basés sur la demande des ménages en zone rurale; (iii) Améliorer les stratégies et 
appuyer le dialogue politique relativement aux interventions en finance rurale dans la région 
de l’Afrique centrale et de l’Ouest; et (iv) Renforcer les capacités de mise en œuvre des 
partenaires en matière de finance rurale, y compris les institutions financières rurales. 

Divisions du Fonds 
international de 
développement agricole 
(FIDA) : 
West and Central Africa 
Division (WCA) and Policy 
and Technical Advisory 
Division (PTA) 

Afrique - Projet 
régional 

2016 2016 DÉPLOIEMENT D’INNOVATIONS AGRICOLES EN AFRIQUE DE L’OUEST ET DU CENTRE 
Ce projet, qui se déroule au Sénégal et au Cameroun, consiste en une analyse économique 
entourant la mise à l’échelle et le déploiement de technologies et d’innovations en Afrique de 
l’Ouest et du Centre.  Cette analyse économique prendra d’abord la forme d’une analyse 
critique des politiques, de l'environnement institutionnel et des marchés dans le cadre 
desquels s’observeront les impacts des deux innovations qui seront identifiées. DID concevra 
par la suite les outils nécessaires pour intensifier ces impacts et rentabiliser ainsi les efforts et 
investissements réalisés. 

Conseil Ouest et Centre 
Africain pour la 
Recherche et le 
Développement Agricoles 
(CORAF) 
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Algérie 
 

2000 2000 ÉTUDE DU MARCHÉ HYPOTHÉCAIRE 
Développer les activités de la Société de refinancement hypothécaire. Améliorer les 
infrastructures du marché hypothécaire primaire. Développer davantage  la Société de 
Garantie des Crédits Immobiliers, ses produits et ses procédures, et assurer la cohérence de 
ces différentes initiatives avec les programmes d’aide frontale aux acquéreurs, mis en place 
par la Caisse Nationale du Logement. 

Banque mondiale 
Gouvernement algérien 

Algérie 
 

2003 2006 DÉVELOPPEMENT DU CRÉDIT HYPOTHÉCAIRE EN ALGÉRIE (PATDCHA) 
Programme de formation moderne en crédit hypothécaire, formation des formateurs issus 
des six banques et appui de ces derniers dans la diffusion auprès de 2 000 à 3 000 cadres 
d’institutions financières à l’échelle du pays. 

Banque mondiale 

Algérie 
 

2007 2009 ÉTUDE DE FAISABILITE POUR LA DYNAMISATION FINANCEMENT DU LOGEMENT EN ALGÉRIE 
Le Consortium SCHL-CRC Sogema veut aider le gouvernement algérien à établir une politique 
cohérente en regard des multiples facettes du secteur de l’habitat en exécutant certaines 
études et en coordonnant l’ensemble du programme, en capacité de maître d’ouvrage 
délégué.  Les services assurés par le consortium seront de (i) participer à la réalisation d’une 
étude technique fondée sur les conclusions des études sociales et environnementales; (ii) pré-
senter des recommandations concernant un bureau de crédit; et (iii) participer à la réalisation 
d’un plan de formation technique et de gestion.  Mandat réalisé en collaboration avec la SCHL 
et CRC Sogema. 

Ministère des Finances, 
gouvernement d’Algérie 

Algérie 
 

2008 2010 APPUI À L’IMPLANTATION D’UNE COOPÉRATIVE D’ÉPARGNE ET DE CRÉDIT (CEC)  
Établir une coopérative d’épargne et de crédit (CEC) au bénéfice des employés du Groupe 
SONATRACH dont le site sera au niveau du siège social à Alger. Appui stratégique à 
l’implantation de la CEC. Appui à la mise en place des opérations et des technologies.  
Formation et développement des compétences des dirigeants et du personnel de la CEC. 

Société nationale de 
transport et de 
commercialisation  des 
hydrocarbures 
(SONATRACH) 

Algérie 
 

2012 2013 DIAGNOSTIC NATIONAL POUR UN PROJET PILOTE DE MISE EN PLACE D'UN SYSTÈME DE 
MICROASSURANCE DESTINÉ AUX JEUNES ENTREPRENEUR(E)S 
Ce projet a pour but d'évaluer, en collaboration avec différents consultants, les incitatifs et les 
freins entourant le possible développement d'un système efficient de microassurance qui 
permettrait de protéger les revenus des jeunes entrepreneur(e)s d'Algérie 

Deutsche Gesellschaft für 
Internationale 
Zusammenarbeit (GIZ) 

Angola 
 

2006 2006 MISSION IDENTIFICATION ANGOLA 
Étude du marché angolais afin de mieux connaître l’environnement et les attentes des 
autorités locales en cette matière. De cette connaissance découleront des stratégies 
concertées et des modèles d’affaires à la mesure des défis et des opportunités dont la mise en 
place d’une institution de microfinance qui alliera le modèle coopératif à un modèle 
corporatif. 

Fondation Eduardo De 
Santos (FESA) 

Angola 
 

2007 2007 CRÉATION D’UNE BANQUE RÉGIONALE EN ANGOLA, PHASE I 
Créer une banque régionale dont le siège social serait localisé à Benguela.  Adapter plusieurs 
éléments de l’étude de faisabilité réalisée l'année précédente, notamment les prévisions 
financières, afin de les adapter à la nouvelle orientation, i.e. la création d’une banque 
régionale.  La stratégie d’affaires d’une banque régionale implique une plus grande 
concentration sur le secteur agricole, des volumes et montants de crédits différents et un 
potentiel de mobilisation d’épargne plus restreint.   Plusieurs autres implications sur les 
objectifs, stratégies et ressources du projet initial versus le projet révisé doivent être 
considérées. 

Fondation Eduardo De 
Santos (FESA) 

Angola 
 

2008 2009 CRÉATION D’UNE BANQUE RÉGIONALE EN ANGOLA, PHASE II 
Suite à l’étude de faisabilité réalisée en 2007, révision des projections financières selon le 
modèle « banque régionale ».  Analyse financière comparative entre le scénario initial et le 
scénario revu, i.e. banque nationale versus banque régionale.   Sessions de travail entre DID, la 
direction de FESA et les autorités responsable de la BNA, à Luanda.  Révision et adaptation du 
plan d’affaires.  Déterminer les principaux paramètres des travaux de faisabilité qui 
déboucheront sur un plan de gestion structuré. 

Fondation Eduardo De 
Santos (FESA) 

Bénin 1986 1986 ÉVALUATION DE PROJETS DE PÊCHE ARTISANALE 
Mission d'évaluation des projets de pêche artisanale (FAO / PNUD).  
FAO = Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture 
PNUD = Programme des Nations unies pour le développement 

Fonds d’équipements des 
Nations unies 
(FENU)/PNUD 

Bénin 
 

1992 1992 DIAGNOSTIC INSTITUTIONNEL DE L’ACOODER 
Établir le diagnostic organisationnel et financier de l’Association coopérative de 
développement rural de Banikoara (ACOODER) dans le but de la restructurer 

Affaires mondiales Canada 

Bénin 
 

1993 1995 PROJET D'APPUI À LA CRÉATION ET AU DÉVELOPPEMENT DE PME 
Appui à la réinsertion économique des employés licenciés du secteur des entreprises 
publiques et parapubliques notamment en stimulant le marché de l'emploi par la création et 
le développement de la PME. Expérimentation d'un programme d'appui permettant de 
soutenir la création et le développement de la PME. 

Banque mondiale 
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Bénin 
 

1995 1997 PROJET D’APPUI AUX ORGANISATIONS FINANCIÈRES DE COTONOU (PAOFIC) 
Des organisations financières de Cotonou sont appuyées dans leur développement et dans 
leur processus de conversion en coopératives d’épargne et de crédit. 

Affaires mondiales Canada 

Bénin 
 

1995 1997 PROJET D'APPUI AU DÉVELOPPEMENT COOPÉRATIF RÉGIONAL (PADCOOP) 
Appuyer la consolidation et le développement de coopératives de production et de services en 
leur donnant accès à de la formation, à de l'appui conseil et en favorisant leur regroupement 
au sein d'une organisation permettant de faire la promotion du rôle économique et social du 
mouvement coopératif. 

Affaires mondiales Canada 

Bénin 
 

1996 1996 APPUI PONCTUEL À LA CELLULE DU PROJET D’APPUI À LA CRÉATION ET AU DÉVELOPPEMENT 
DE PME (PAPME) 
Appui au fonctionnement d’une cellule d’appui permettant de soutenir la création et le 
développement de la PME. 

Banque mondiale 

Bénin 
 

1998 1998 PROJET DE MISE EN PLACE DE CAISSES ENTREPRENEURES 
Préparation d’une étude d’identification de projet pour l’amélioration de l’intermédiation 
financière dans le cadre de la mise en place d’un projet d’appui à la Fédération des caisses 
d'épargne et de crédit agricole mutuel (FECECAM) et d’une caisse des entrepreneurs dans la 
ville de Cotonou. 

Affaires mondiales Canada 

Bénin 
 

2000 2000 ÉLABORATION D’UN PLAN D’ACTION OPÉRATIONNEL POUR LE REDRESSEMENT DE LA 
FÉDÉRATION DES CAISSES DE CRÉDIT AGRICOLE MUTUEL DU BÉNIN (FECECAM) 
Cette intervention de court terme a permis d’effectuer le diagnostic en profondeur du réseau 
FÉCÉCAM et de proposer un plan de restructuration et de relance, afin de renforcer 
l’ensemble des fonctions de cette institution financière. Le plan de redressement qui en a 
résulté a permis au réseau de réorienter ses actions correctives de façon à atteindre 
éventuellement une performance acceptable compte tenu des besoins des populations locales 
pour un accès à des services financiers de proximité. 

Affaires mondiales Canada 

Bénin 
 

2004 2004 RENFORCEMENT DE LA FECECAM-BÉNIN (FÉDÉRATION DES CAISSES D'ÉPARGNE ET DE CRÉDIT 
AGRICOLE MUTUEL) SUR LA GESTION DU CRÉDIT  
Le projet permettra de fournir une expertise pointue en gestion du crédit notamment 
l’information de gestion, la méthodologie et le recouvrement.  Aussi, fournir une expertise 
spécifique en matière de redressement de portefeuille de crédit en contexte africain et 
finalement, fournir la méthodologie de gestion de dossiers de crédit et la formation afférente. 

CARE et United States 
Agency for International 
Development (USAID) 

Bénin 
 

2006 2006 RÉALISATION DE L’AUDIT OPÉRATIONNEL ET DE L’ÉVALUATION DE LA FÉDÉRATION DES 
CAISSES D'ÉPARGNE ET DE CRÉDIT AGRICOLE MUTUEL (FECECAM) 
Procéder à l’analyse des progrès et des résultats atteints depuis la mise en œuvre du plan de 
redressement. Réaliser une analyse approfondie de la situation financière actuelle. Évaluer 
l’organisation, le fonctionnement général du réseau et la qualité de la gouvernance. 

Projet d’Appui au 
Développement du 
Secteur Privé (PADSP) 

Bénin 
 

2006 2006 ÉTUDE RELATIVE À LA MISE EN ŒUVRE DU FONDS DE GARANTIE ET DU FONDS D’APPUI ET DE 
BONIFICATION PAR LA COMPOSANTE APPUI AU FINANCEMENT RURAL DU PADSA II, BÉNIN 
Le projet vise trois objectifs spécifiques qui sont : (i) des Caisses Villageoises (CV existantes ou 
à créer) sont mises en réseau, professionnalisées, consolidées, fonctionnent et servent de 
modèle aux Caisses Villageoises au Bénin, (ii) Le système financier existant a augmenté son 
niveau d’activités de refinancement dans les zones rurales, (iii) Un système de garantie des 
crédits en faveur des institutions de microfinance (IMF) et des banques pour leurs activités de 
financement de PME et des CV est mis en place. 

Ministère des Affaires 
étrangères du Danemark 

Bénin 
 

2007 2007 ÉTUDE SUR LA DEMANDE ET L’ACCÈS À DES SERVICES FINANCIERS ET NON FINANCIERS  
Améliorer la capacité des micros, petites et moyennes entreprises et de populations rurales 
afin qu’ils puissent saisir les occasions d’affaires grâce à la réduction du coût du crédit et 
l’amélioration de l’accès à des services financiers. L’objectif de l’étude est de fournir de 
l’information sur les besoins qualitatifs et quantitatifs pour des services financiers et non 
financiers exprimés par les micros, petites et moyennes entreprises, qu’elles soient situées 
dans des régions urbaines ou rurales. 

MCA-Bénin 

(Millennium Challenge 
Account) 

Bénin 
 

2010 2017 APPUI AU SECTEUR DE LA MICROFINANCE DU BÉNIN (PASMIF-Bénin)  
Le programme PASMIF est un appui au secteur de microfinance au Bénin et celui-ci consiste 
notamment, avec les partenaires étatiques et privés, à : (i) assainir le secteur de microfinance 
par un plus grand enregistrement des structures viables, par des regroupements stratégiques 
et, par la suite, favoriser le développement des institutions par l’entremise de l’Association 
professionnelle ; (ii) à professionnaliser et à renforcer le réseau « FECECAM »(Fédération des 
caisses d'épargne et de crédit agricole mutuel) et aussi en spécialisant le crédit aux 
entrepreneurs au sein d’un Centre financier aux entrepreneurs (CFE). 

Affaires mondiales Canada 



 Expérience professionnelle de  DID 11 

 

 

PAYS 
DÉBUT 

PROJET 
FIN 

PROJET 
PROJET PARTENAIRE FINANCIER 

Bénin 
 

2016 2018 ASSISTANCE TECHNIQUE À LA FAÎTIÈRE DES CAISSES D’ÉPARGNE ET DE CRÉDIT AGRICOLE 
MUTUEL DU BÉNIN (FECECAM-BÉNIN) DANS LE CADRE DU PROGRAMME « FINANCEMENT 
RURAL AU BÉNIN » 
Le projet vise à professionnaliser les opérations de la FECECAM en matière de financement 
rural au Bénin afin de développer un portefeuille de crédits ruraux plus important et 
performant.  Plus particulièrement, il vise i) le développement de produits adaptés aux 
besoins des micro, petites et moyennes entreprises rurales (MPMER), ii) le soutien à la mise 
en place d’une fonction de crédit agricole, iii) l’interconnexion des agences des zones rurales 
et iv) le soutien à la mise en pratique des Principes de Protection des Clients (PPC) et à la 
préparation à la certification « Smart », et ce, tout en prenant en compte les préoccupations 
genre et environnement à chaque étape du projet. 

KfW Banque de 
Développement 
(coopération allemande) 

Bénin 
 

2017 2023 APPUI AU DÉVELOPPEMENT, À LA PROFESSIONNALISATION ET À L’ASSAINISSEMENT DE LA 
MICROFINANCE (ADAPAMI) 
Contribuer à l’amélioration de la situation économique des populations béninoises moins 
favorisées, notamment à celle des femmes en renforçant les capacités des acteurs clés du 
secteur de la microfinance par un accompagnement ciblé et soutenu. 

Affaires mondiales Canada 

Burkina Faso 1972 1979 DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL INTÉGRÉ 
Production agricole, stockage céréalier, petites industries, coopératives (production, 
commercialisation et crédit), vulgarisation et formation, promotion féminine. 

Opération Haute-Volta /  
Affaires mondiales Canada 

Burkina Faso 
 

1972 1996 APPUI AU RÉSEAU DES CAISSES POPULAIRES DU BURKINA FASO 
Développement d'un réseau autonome et sécuritaire de caisses populaires offrant des 
services maximisant la captation de l'épargne et l'octroi du crédit. Structuration 
organisationnelle en réseau; Stratégies de communication interne et externe; Opérations 
courantes (dont la sécurisation du réseau); Développement de nouvelles caisses et de 
nouvelles unions; Développement de nouveaux produits financiers; Production de 
programmes de formation, Gouvernance, etc.  
Phase I: 1972-1976   Phase II: 1976-1982   Phase III: 1982-1984   Phase IV: 1985-1990    
Phase V: 1990-93   Phase VI: 1993-1996 

Affaires mondiales Canada 

Burkina Faso 1982 1982 IMPLANTATION DE COOPÉRATIVES D’ÉPARGNE ET DE CRÉDIT DANS LE CADRE DE PROJETS  
DE RÉNOVATION URBAINE 
Étude de faisabilité et préparation d'un plan d'opération (Ouagadougou et Bobo-Dioulasso). 

Affaires mondiales Canada 

Burkina Faso 1982 1985 APPUI AU MINISTÈRE DU DÉVELOPPEMENT RURAL (DIRECTION DE L'ACTION COOPÉRATIVE) 
Organisation interne. Enquêtes socio-économiques. Appui à l'application d'une nouvelle 
législation coopérative. Éducation et formation. Développement et concertation des 
institutions coopératives voltaïques. 

Affaires mondiales Canada 

Burkina Faso 1984 1985 COOPÉRATIVE FÉMININE DE PRODUCTION ARTISANALE 
Production et commercialisation de produits artisanaux. 

Affaires mondiales Canada 

Burkina Faso 1988 1988 MISSION D'ÉVALUATION  
Évaluation de la phase I du programme de microréalisation. 

Affaires mondiales Canada 

Burkina Faso 1988 1989 MISSION DE DÉFINITION D'UN PROJET D'APPUI AU SECTEUR NON STRUCTURÉ 
Appui à la micro-entreprise en vue d'assurer une meilleure synergie entre les intervenants, 
d'alléger les conditions occasionnées par leur marginalité et de favoriser l'accès aux services 
normalement requis par tout petit entrepreneur. 

Banque mondiale 

Burkina Faso 
 

1988 1991 APPUI AUX GROUPEMENTS FÉMININS 
Accroissement de la maîtrise et du pouvoir économique des femmes par la mise en œuvre de 
quatre coopératives agricoles au Yatenga à Ouagadougou. 

Affaires mondiales Canada 

Burkina Faso 1989 1990 GESTION DES TERROIRS VILLAGEOIS  
Participation à la définition d'une première phase d'un programme national de gestion des 
terroirs villageois. 

Organisation des Nations 
unies pour l’alimentation 
et l’agriculture (FAO) 

Burkina Faso 1990 1990 MISSION DE DÉFINITION ET DE PLANIFICATION D'UN PROJET D'APPUI À LA MICRO ET LA 
PETITE ENTREPRISE 
Évaluation de l'importance numérique et économique du secteur de la micro-entreprise, 
identification du potentiel en matière de création d'emploi et proposition des domaines 
d'actions à prioriser ainsi que des modalités d'une stratégie globale d'appui. 

Affaires mondiales Canada 

Burkina Faso 
 

1991 1996 APPUI À LA PETITE ENTREPRISE DE OUAGADOUGOU (PAPEO) 
Dans la foulée du programme d'ajustement structurel (PAS), projet d'appui au développement 
et à l'amélioration de l'emploi du secteur privé, au renforcement des capacités d'auto-
développement des petits entrepreneurs et d'adaptation à l'environnement (administratif, 
fiscal, réglementaire) afin d’accroître la contribution de ce secteur à l'économie nationale. 

Affaires mondiales Canada 
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Burkina Faso 
 

1992 1994 APPUI INSTITUTIONNEL DE LA FÉDÉRATION DES CAISSES POPULAIRES DESJARDINS DU 
SAGUENAY-LAC-SAINT-JEAN ET DE SOLIDARITÉ CANADA-SAHEL AU RÉSEAU DES CAISSES 
POPULAIRES DU BURKINA FASO 
Renforcement de la capacité technique et organisationnelle des caisses, de la capacité des 
unions régionales à donner des services d'appui technique, de gestion de liquidité et de 
formation aux caisses de base. Expansion du réseau par l'ouverture de nouvelles caisses. 

Fédération des caisses 
populaires Desjardins du 
Saguenay-Lac St-Jean et 
Solidarité Canada-Sahel 

Burkina Faso 
 

1992 1993 SÉMINAIRE « ÉPARGNE-CRÉDIT » À OUAGADOUGOU 
Amorcer une forte synergie entre les projets en épargne-crédit en Afrique de l’Ouest. 
Harmoniser les pratiques et bonifier l’instrumentation et les outils des projets.  

Affaires mondiales Canada 

Burkina Faso 
 

1992 1997 ACCÈS DES FEMMES AU CRÉDIT (AFCRED) 
Appui facilitant l'accès au crédit pour les femmes du Yatenga et du Passoré favorisant un 
accroissement des revenus et de l'épargne des femmes en démontrant leur crédibilité auprès 
des caisses. Ce projet incite les caisses populaires à améliorer leur pénétration du milieu et à 
élargir leur intermédiation financière à des fins productives. 

Affaires mondiales Canada 

Burkina Faso 
 

1996 1999 APPUI AU RÉSEAU DES CAISSES POPULAIRES DU BURKINA FASO (RCPB) 
Renforcement de la structure organisationnelle et de la gestion des opérations au sein du 
RCPB de telle sorte que la surveillance financière et la croissance de la rentabilité soient 
assurées. 

Affaires mondiales Canada 

Burkina Faso 
 

1996 2002 PROJET D’APPUI ET DE PROMOTION À LA PETITE ENTREPRISE 
Mise en place de services adaptés au développement  organisationnel, technique et 
économique des petites entreprises. Contribution à rendre l’environnement global plus 
favorable au développement des petites entreprises par des études sur le secteur. 

Affaires mondiales Canada 

Burkina Faso 
 

1998 2005 PROJET D’APPUI AUX FILIÈRES BIO-ALIMENTAIRES 
Amélioration du fonctionnement de certaines filières bio-alimentaires en accompagnant les 
opérateurs économiques dans le développement et la maîtrise de leurs marchés. Projet réalisé 
Ŝƴ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ ŀǾŜŎ /5L ŘŜ ƭΩ¦t! (Union des producteurs agricoles), TECSULT et DID. 

Affaires mondiales Canada 

Burkina Faso 
 

1999 2002 APPUI CONSEIL AU RÉSEAU DES CAISSES POPULAIRES DU BURKINA FASO (RCPB) 
Appui au RCPB afin de renforcer ses processus de gestion, ses façons de faire et ses 
compétences dans des axes considérés pertinents à son niveau de développement (ressources 
humaines, financières et gestion de la surveillance). 

Affaires mondiales Canada 

Burkina Faso 
 

2003 2007 CRÉATION D’UN CENTRE FINANCIER AUX ENTREPRENEURS 
Mise en place d’un Centre financier aux entrepreneurs (CFE) à Ouagadougou, parfaitement 
intégré et en complémentarité avec les caisses du RCPB, et ayant des perspectives financières 
et opérationnelles durables. 

Affaires mondiales Canada 

Burkina Faso 
 

2005 2009 ÉLABORATION DU PLAN DE MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME D’APPUI À LA MODERNISATION 
ET À LA TRANSFORMATION DES SIX RÉSEAUX (PMTR) 
Élaborer le concept d’un projet préparatoire de transformation et de modernisation des 
réseaux.  La finalité du projet permettra aux réseaux partenaires du CIF de disposer d’un plan 
de mise en œuvre comportant les objectifs d’accès aux services financiers, la pérennité des 
institutions et les moyens appropriés. 

Centre d'innovation 
financière (CIF sa) 

Burkina Faso 
 

2007 2007 STRATÉGIE DE MISE EN PLACE DE LA FONCTION SURVEILLANCE FINANCIÈRE 
Animer un atelier de réflexion stratégique sur l’arrimage de la fonction surveillance financière 
et performance globale entre la confédération et la fédération. Finalité du projet: 
modélisation de la confédération et la modélisation de l’organe financier. 

Centre d'innovation 
financière (CIF sa) 

Burkina Faso 
 

2007 2008 ÉTUDE SUR LE MARCHÉ DU FINANCEMENT À L'HABITATION DU BURKINA FASO 
Déterminer la faisabilité d'un programme d'assistance technique au Burkina Faso et 
recommander les interventions d'assistance technique appropriées nécessaires en vue de 
développer un marché durable de prêts hypothécaires.  Les objectifs de l'étude sont : 
(i) mener une analyse approfondie de l'offre, de la demande et de la réglementation dans le 
marché de l'habitation actuel; (ii) déterminer la faisabilité d'un programme d'assistance 
technique au Burkina Faso s'il y a lieu; (iii) recommander les interventions d'assistance 
technique appropriées nécessaires en vue de développer un marché durable de prêts 
hypothécaires au Burkina Faso. 

Société financière 
internationale (SFI / IFC), 
membre du groupe de la 
Banque mondiale 

Burkina Faso 
 

2008 2008 APPUI AU RENFORCEMENT DES CAPACITÉS DE L’ASSOCIATION PROFESSIONNELLE DES 
INSTITUTIONS DE MICROFINANCE (APIM) 
Appui au renforcement des capacités de l’APIM en effectuant une mission de validation 
permettant la production d’un plan d’action ainsi que d’un budget pour la mise en œuvre de 
l’initiative. 

Déploiement pour le 
développement 
démocratique  
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Burkina Faso 
 

2009 2009 PLAN D’AFFAIRES POUR L’UNION RÉGIONALE DES COOPÉRATIVES D’ÉPARGNE ET DE  
CRÉDIT DU BAM (URCBAM) 
Effectuer une mission terrain à Kongoussi, Burkina Faso afin d’élaborer le plan d’affaires du 
réseau URC-BAM pour la période 2009 – 2013 puis, soumettre un diagnostic et les principaux 
éléments du rapport provisoire aux représentants d’URC-BAM, à la fin de la mission terrain.  
Ces informations seront la base d’information pour l’élaboration du plan d’affaires. 

Union Régionale des 
Coopératives d’épargne et 
de Crédit du BAM 

Burkina Faso 
 

2009 2014 RECONFIGURATION DE RÉSEAU DES CAISSES POPULAIRES ET EXTENSION DU CENTRE 
FINANCIER AUX ENTREPRENEURS/CENTRE FINANCIER AGRICOLE (CFE/CFA ALLIANCE) 
(i) Appuyer la reconfiguration du Réseau des caisses populaires du Burkina Faso par une 
unification des faîtières et par un regroupement de caisses fondé, à la fois, sur l’amélioration 
aux services financiers de façon pérenne et sur les impératifs financiers, soit la rentabilité de 
chacune des entités; (ii) Appuyer la mise en place de trois centres financiers aux 
entrepreneurs dans les régions de Bobo Dioulasso, Ouahigouya et Koupéla ayant des 
perspectives financières et opérationnelles durables, en prolongement avec les caisses ciblées 
et pouvant offrir une gamme de services d’épargne et de crédit adaptée aux besoins des 
PME/PMI des secteurs commercial et agricole. 

Affaires mondiales Canada 

Burkina Faso 
 

2009 2010 APPUI À L'ASSOCIATION PROFESSIONNELLE DES INSTITUTIONS DE MICROFINANCE (APIM) 
Doter l’APIM d’une structuration démocratique améliorée, de plans recadrés, 
d’accompagnement dans les fonctions stratégiques, et ce, en adéquation entre les principaux 
enjeux du secteur et la capacité de l’association. 

Déploiement pour le 
développement 
démocratique (DDD) 
(financement Affaires 
mondiales Canada) 

Burkina Faso 
 

2009 2010 STRUCTURATION DU MOUVEMENT RÉGIONAL DE LA CONFÉDÉRATION DES INSTITUTIONS 
FINANCIÈRES (CIF) 
Le présent mandat se veut l’occasion pour la Confédération de se positionner comme 
organisation chapeau du Mouvement régional qui couvre 5 pays et 6 réseaux de coopératives.  
À cet effet, DID appuiera la CIF dans la reconfiguration des faîtières et des unités de base; dans 
l’évaluation des opportunités de participation financière dans des banques existantes; dans la 
en place de la surveillance financière et dans la rédaction d’un diagnostic réseau et d’un plan 
de performance. 

Confédération des 
institutions financières 
(CIF) 

Burkina Faso 
 

2009 2010 APPUI AU RENFORCEMENT DES CAPACITÉS DE L’UNITÉ TECHNIQUE D’EXÉCUTION POUR  
UNE MEILLEURE PRISE EN COMPTE DE L’APPROCHE GENRE (DEUX MANDATS CONSÉCUTIFS) 
Intégrer la préoccupation d’équité homme-femme au développement de la microfinance au 
Burkina Faso par (i) la promotion d’un développement économique participatif et un accès 
plus équitable aux ressources financiers; (ii) d’un développement d’une participation égale des 
hommes et des femmes aux sphères de décision; (iii) la promotion de l’institutionnalisation de 
la préoccupation genre au sein des institutions de microfinance (IMF); (iv) la promotion d’un 
partenariat dynamique pour le genre et développement et (v) le développement de 
mécanismes d’information et de sensibilisation en direction de tous les acteurs pour un 
changement de comportement et de mentalité en faveur  de l’équité et de l’égalité dans les 
rapports homme-femme. 

Déploiement pour le 
développement 
démocratique (DDD) 
(financement Affaires 
mondiales Canada) 

Burkina Faso 
 

2009 2010 ASSISTANCE TECHNIQUE POUR LA MISE EN ŒUVRE D’ACTIVITÉS DE DIVERSIFICATION DE 
L’AGRICULTURE ET D’ACCÈS AU FINANCEMENT RURAL DANS LE CADRE DU PROJET DE 
DÉVELOPPEMENT AGRICOLE 
Les principaux impacts attendus de ce projet incluent une augmentation notable de la 
production et de la productivité agricole dans l’aire du projet, un accroissement des 
superficies irriguées dans les vallées du Sourou et de la Comoé, une meilleure gestion des 
ressources en eau des systèmes du Mouhoun-Sourou et de la Comoé, et une plus grande 
disponibilité au crédit rural dans toutes les zones du projet.  DID intervient au volet portant 
sur l’Accès au financement rural qui regroupe les volets suivants (i) mise en place d’un fond de 
financement rural; (ii) appui aux institutions financières participantes et (iii) appui/conseil aux 
emprunteurs.  Projet réalisé en consortium avec TECSULT International / AECOM. 

Millennium Challenge 
Account - Burkina Faso 
(MCA Burkina Faso) 

Burkina Faso 
 

2010 2010 ÉLABORATION DE LA STRATÉGIE GENRE 
En marge du projet d’assistance technique pour la mise en œuvre d’activités de diversification 
de l’agriculture et d’accès au financement rural dans le cadre du projet de développement 
agricole (AD10) qui se déroule également au Burkina Faso (2010 à 2012), DID a reçu le mandat 
d’identifier les principaux enjeux en matière d’équité entre les hommes et les femmes qui se 
posent dans le contexte du AD10, définir des mesures pour assurer une participation des 
femmes aux activités du projet et un accès égal aux ressources et services qui seront mis en 
place et aux retombées du projet.   

Millennium Challenge 
Account (MCA) Burkina 
Faso 
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Burkina Faso 
 

2010 2013 MISE EN ŒUVRE D’ACTIVITÉS DE DIVERSIFICATION DE L’AGRICULTURE ET D’ACCÈS AU 
FINANCEMENT RURAL DANS LE CADRE DU PROJET DE DÉVELOPPEMENT AGRICOLE  
Le projet de développement agricole est conçu de manière à accentuer le déploiement de 
l’agriculture, à élever les revenus provenant de celle-ci et, à terme, à accroître la compétitivité 
des zones rurales visées par le projet. Le composant financement rural doit (i) Renforcer les 
capacités des institutions financières participantes à administrer avec succès des prêts ruraux 
avec une attention particulière accordée à la gestion du risque inhérent au crédit 
rural/agricole et l’accroissement de la durée de prêt pour le placement de capital; (ii) 
Augmenter sensiblement le crédit à termes dans les régions rurales de l’ouest du Burkina 
Faso, afin de permettre de financer les équipements agricoles existants, les infrastructures et 
les opportunités d’investissement.  Projet réalisé en consortium avec TECSULT International / 
AECOM. 

Millennium Challenge 
Account - Burkina Faso 
(MCA Burkina Faso) 

Burkina Faso 
 

2015 2018 SERVICES FINANCIERS ET DÉPLOIEMENT D’INNOVATIONS AGRICOLES AU BURKINA FASO 
Le projet a pour but de développer et tester un modèle de référence sur le rôle des services 
financiers dans la diffusion et la mise à l’échelle d’innovations destinées à augmenter la 
productivité des petits exploitants agricoles du Burkina Faso.  Il vise ultimement à démontrer 
que l’amélioration de l’accès au financement augmente l’efficacité des stratégies de 
déploiement d’innovations et en accélère l’appropriation par les paysans. 

Centre de recherches pour 
le développement 
international (CRDI) 

Burundi 
 

1992 1995 ACCÈS DES FEMMES AU CRÉDIT ET AU DÉVELOPPEMENT (AFCRED) 
Appui technique pour la consolidation des services de crédit et de formation, ainsi que pour 
l’organisation de l’autonomie financière.  Accompagnement de l’organisation dans sa 
planification stratégique, la dynamisation de sa vie associative et la mise en place d’une 
structure opérationnelle.  Appui financier à la permanence et la mise en place de services 
efficaces aux membres : garantie de crédit, petits crédits directs, formation, appui-conseil.  
Traitement des arriérés (280 demandes) et mise en place d’un système opérationnel de 
gestion des crédits. 

Affaires mondiales Canada 
et Coopération institu-
tionnelle et services au 
développement (CISD) 

Burundi 
 

2005 2007 PROJET DE RENFORCEMENT DES CAPACITÉS DE MICROFINANCE AU BURUNDI (PRCB) 
(COMPOSANTES 1 ET 2 : MICROSTART) 
Ce projet vise le renforcement des institutions de microfinance, la formation d’une masse 
critique de ressources humaines et le développement d’un dispositif national de formation. 

Fonds d’équipements des 
Nations unies (FENU) 

Burundi 
 

2010 2013 ASSISTANCE TECHNIQUE AU RÉSEAU DES INSTITUTIONS DE MICROFINANCE DU BURUNDI 
Développer les activités productives au Burundi, notamment dans les zones rurales, par le 
renforcement du secteur de la microfinance. Aider les institutions de microfinance (IMF) à 
définir leurs plans stratégiques de développement et les plans de mise en œuvre relatifs, ainsi 
que les indicateurs de performance à atteindre à la fin du programme. Entre autres : 
(i) Organiser trois séminaires pour les IMF au Burundi, portant sur les thèmes du 
développement institutionnel et de la planification stratégique; (ii) Réaliser des consultations 
auprès de 10 à 15 IMF du Burundi, ayant pour résultats * la définition d’un plan de 
développement stratégique à moyen terme (3 ans);*le développement des indicateurs de 
performance pour la période 2010 à 2012 sur la base des normes référentielles du Groupe 
consultatif d’appui aux pauvres (GAP) et de la notation externe; *  un plan de mise en œuvre 
de la stratégie, y compris les actions pour lesquelles une subvention peut être demandée au 
fonds FORCE. 

Réseau des institutions de 
microfinance du Burundi 
(RIM) 

Burundi 
 

2012 2012 RÉALISATION DE TRAVAUX RELATIFS AU PROJET D’ENQUÊTE NATIONALE SUR L’INCLUSION 
FINANCIÈRE AU BURUNDI 
L’objectif global de l’enquête est d’établir une situation de référence pour permettre aux 
décideurs politiques et praticiens du secteur financier de prendre des mesures adéquates 
permettant d’élargir l’accès aux services financiers formels, d’augmenter l’utilisation par la 
population des services financiers formels et d’améliorer la qualité de l’offre de services 
financiers formels.   

Banque de la République 
du Burundi (BRB) 

Cameroun 1976 1989 DÉVELOPPEMENT DE COOPÉRATIVES D'ÉPARGNE ET DE CRÉDIT (COOPEC) 
Appui à l'Union des caisses populaires de Yaoundé (UCPY) dans le réaménagement du réseau, 
la sécurisation des épargnes et la définition d'une nouvelle phase de son développement.  
Phase I: 1976   Phase II: 1976-1982   Phase III: 1982-1984   Phase IV: 1985-1987  Phase V: 1987-1989  

Affaires mondiales Canada 
et État camerounais 

Cameroun 1986 1986 ÉTUDE SUR LE CRÉDIT À L'HABITAT 
Développement d'un modèle de montage financier pour un projet de crédit à l'habitat mené 
dans le cadre d'un programme de rénovation urbaine. 

Direction de la coopé-
ration au développement 
et de l'aide humanitaire 
(DDC) (Suisse) 

Cameroun 1986 1989 APPUI À LA CAISSE POPULAIRE DE YAGOUA 
Mise en place et développement d'une caisse populaire à Yagoua. 

Affaires mondiales Canada 

Cameroun 1989 1989 APPUI À LA COOPMUT (MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE) 
En collaboration avec la COOPMUT, définition d'un projet d'appui à des précoopératives et 
des coopératives des départements du Nord et de l'Extrême-Nord. 

Affaires mondiales Canada 
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Cameroun 1989 1990 AJUSTEMENT DU MONTAGE DE CRÉDIT À L'HABITAT 
Optimisation des capacités de crédit à l'habitat auprès du Crédit foncier du Cameroun (CFC), 
vis-à-vis notamment des personnes non salariées et à faible revenu. 

Direction de la coopé-
ration au développement 
et de l'aide humanitaire 
(DDC) (Suisse) 

Cameroun 
 

2001 2008 RENFORCEMENT DE LA LIGUE DES COOPÉRATIVES D’ÉPARGNE ET DE CRÉDIT DU CAMEROUN 
(CAMCULL) ET DE SES AFFILIÉS 
Renforcer la performance de CAMCCUL et de ses affiliés et améliorer l’accès à la microfinance, 
notamment au microcrédit productif au Cameroun. Pour atteindre les résultats escomptés, le 
projet a identifié 4 volets regroupant les activités suivantes : Volet I : Redressement financier 
de la Ligue et de ses affiliés. Volet II : Renforcement organisationnel et opérationnel de la 
Ligue. Volet III : Modernisation et instrumentation des caisses modèles. Volet IV : Formation et 
gestion du changement. 

Affaires mondiales Canada 

Cameroun 
 

2003 2005 PROGRAMME D’APPUI INSTITUTIONNEL AUX COOPÉRATIVES D’ÉPARGNE ET DE CRÉDIT DES 
PROMOTRICES (CEC-PROM) 
Le projet vise à appuyer les CEC-PROM  de manière à solidifier leurs assises tant financières 
qu’opérationnelles tout en les maintenant à l’intérieur du réseau CAMCCUL.  Le projet a mis 
l’accent sur l’inspection et la vérification ainsi que sur la formation.  

Affaires mondiales Canada 

Cameroun 
 

2013 2014 PROJET D’APPUI AU DÉVELOPPEMENT DE LA MICROFINANCE RURALE (PADMIR) – Phases I & II 
Le projet s’articule autour de la mise en œuvre opérationnelle et de la gestion d’un fonds de 
facilitation de l’offre de crédits moyens auprès d’établissements de microfinance (EMF) 
partenaires pour l’accès à des services financiers ruraux, réduisant ainsi la pauvreté et 
augmentant les revenus et la sécurité alimentaire des groupes cibles (populations rurales, en 
particulier les plus défavorisées, groupements de production, groupe d’initiatives communes 
et micro-entreprises rurales). La phase II permet d’élargir l’offre de services financiers du 
fonds de facilitation mis en place par le PADMIR dans les régions du Sud et du Littoral, de 
développer/expérimenter des produits novateurs pour les jeunes entrepreneurs (ex. : 
microleasing, assurance agricole) et enfin, de renforcer la capacité du fonds de facilitation de 
crédit moyen terme en vue de sa pérennisation effective. 

Ministère de l’Agriculture 
et du Développement 
rural – Unité de 
Coordination et de 
Gestion (UCP) du Projet 
d’appui au 
développement de la 
microfinance rurale 
(PADMIR) avec le 
financement du Fonds 
international de 
développement agricole 
(FIDA) 

Cameroun 
 

2015 2017 MISE EN ŒUVRE DE L'APPUI AU FINANCEMENT DES ENTREPRISES AGROPASTORALES DES 
JEUNES DANS LE CADRE DU FONDS DE FACILITATION DE L’OFFRE DE CRÉDIT DE MOYEN 
TERME (PEA-JEUNES I & II) 
La mise en œuvre du PEA-Jeunes consiste à soutenir le développement d'entreprises rentables 
gérées par les jeunes entrepreneurs agropastoraux de 18 à 35 ans à travers des appuis 
financiers et non-financiers adéquats. Les appuis financiers ont été conçus dans une logique 
de capitalisation et de pérennisation des acquis du Programme d'Appui au Développement de 
la Microfinance rurale (PADMIR). Le projet vise donc globalement à améliorer de la qualité des 
services financiers et à promouvoir durablement l’accès des jeunes entrepreneurs ruraux à 
des services financiers répondant aux besoins de leurs activités économiques via la 
composante « accès aux services financiers ». Les activités de cette composante sont 
organisées en deux sous-composantes : (i) appui au financement des entreprises; et (ii) 
amélioration de la qualité des services financiers. Ainsi, l’expertise de DID est requise pour 
conduire l'assistance technique à la mise en place et à la gestion des ressources destinées au 
financement des activités des jeunes promoteurs d'entreprises dans les bassins de production, 
dans le cadre du dispositif de fonds de facilitation. 

Promotion de 
l’Entreprenariat 
Agropastoral des Jeunes 
Program (PEA-Jeunes) 
avec le financement du 
Fonds international de 
développement agricole 
(FIDA) 

Comores 
 

1996 1999 APPUI AUX INITIATIVES ÉCONOMIQUES DE BASE EN MILIEU RURAL 
Mise en place d’un nombre significatif de caisses mutuelles d'épargne et de crédit en mesure 
de collecter l'épargne, de la faire fructifier et de la rétrocéder en crédit pour le financement 
des initiatives économiques de base. À la fin du projet, s'assurer que les mutuelles existantes 
sont viables et qu'un mécanisme permet d’en assurer le contrôle. 

Gouvernement des 
Comores et Fonds 
international de dévelop-
pement agricole (FIDA) 

Côte-d'Ivoire 1982 1984 SUPERVISION DE LA CONSTRUCTION D'ÉQUIPEMENTS SOCIO-COMMUNAUTAIRES (ÉCOLES, 
DISPENSAIRES, ETC.) 
Animation, formation d'entrepreneurs-artisans et d'homologues-techniciens et 
coordonnateurs. Contrôle technique et évaluation. 

Fonds de rétrocession 
d’aménagement rural et 
Affaires mondiales Canada 

Côte-d'Ivoire 1984 1984 ÉTUDE DE FAISABILITÉ SUR L'IMPLANTATION DE CAISSES D'ÉPARGNE ET DE PRÊTS EN MILIEU 
URBAIN 
Étude de faisabilité relative à l'implantation de caisses d'épargne et de prêts (CREP) en milieu 
urbain et à la mise en place de fédérations régionales de « CREP ». 

Affaires mondiales Canada 

Côte-d'Ivoire 1987 1987 ÉTUDE DE FAISABILITÉ/RÉSEAU D’ÉPARGNE ET DE CRÉDIT 
Mobilisation de l'épargne et distribution du crédit. 

Banque mondiale 
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Côte-d'Ivoire 1988 1988 MISSION DE VALIDATION DE LA CREP 
Diagnostic institutionnel du réseau CREP et recommandations en vue de son orientation à 
moyen terme. Participation à l'élaboration d'un plan directeur et définition d'un projet d'appui 
au redressement d'une région de ce réseau.  

Affaires mondiales Canada 

Côte-d'Ivoire 1988 1988 APPUI INSTITUTIONNEL À LA SOCIÉTÉ AFRICAINE D'INVESTISSEMENT (LA FINANCIÈRE) 
Étude de faisabilité en vue d'un appui institutionnel à une société africaine d'investissement 
en capital de risque pour PME. 

Affaires mondiales Canada 

Côte-d'Ivoire 
 

1991 1994 APPUI À LA CREP ET AU FINANCEMENT DES GROUPEMENT À VOCATION COOPÉRATIVE (GVC)  
DE LA RÉGION OUEST DU MAN 
Amélioration de l'intermédiation financière en milieu rural (villes et campagnes via une 
synergie entre les CREP et les GVC). 

Affaires mondiales Canada 

Côte-d'Ivoire 
 

1993 1999 APPUI AU DÉVELOPPEMENT DU RÉSEAU NATIONAL CREP/COOPEC 
Consolidation, développement et structuration du réseau actuel des caisses mutuelles 
d'épargne et de crédit de la Côte-d'Ivoire (CREP). 
/hht9/ Ґ /ƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜǎ ŘΩŞǇŀǊƎƴŜ Ŝǘ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ 

Caisse française de 
développement; Ministère 
du Développement et de 
la Coopération française; 
Banque mondiale; Affaires 
mondiales Canada 

Côte-d'Ivoire 
 

1995 1998 ACCÈS DES FEMMES IVOIRIENNES AUX SERVICES FINANCIERS DES CREP (AFISEF) 
Appui permettant de faciliter l’accès des femmes de la délégation de Bouaké au crédit, pour 
ainsi accroître leurs activités économiques. 

Affaires mondiales Canada 
et le Fonds de 
contrepartie canado-
ivoirien 

Côte-d'Ivoire 
 

1997 1999 APPUI AUX PETITES ENTREPRISES 
Accroissement de l’obtention du crédit par les PME n’ayant pas accès au crédit bancaire 
formel, à des termes et conditions qui assurent la viabilité de ce type de service financier; mise 
en place d’une unité de crédit commercial et enseignement de son utilisation au réseau 
COOPEC (coopératives d’épargne et de  crédit); constitution d’un service financier permanent 
et autonome au service des PME-PMI. 

Affaires mondiales Canada 
et le Fonds de 
contrepartie canado-
ivoirien 

Côte d’Ivoire 
 

2014 2015 ÉLABORATION DU PLAN DE REDRESSEMENT DU RÉSEAU DE L’UNION NATIONALE DES 
COOPÉRATIVES D’ÉPARGNE ET DE CRÉDIT DE CÔTE D’IVOIRE (UNACOOPEC-CI) 
Le projet vise à doter l’UNACOOPEC-CI – l’institution de microfinance la plus importante de 
Côte d’Ivoire avec plus de 850 000 membres, présentement sous administration provisoire – 
d’un plan de redressement crédible pour lui permettre de : (i) surmonter la crise financière et 
de gouvernance qui l’afflige depuis des années, et (ii) assurer sa survie et son développement 
dans un secteur financier de plus en plus concurrentiel. 

Ministère de l’Économie et 
des Finances 
(gouvernement 
Côte d’Ivoire) 

Côte d’Ivoire 
 

2014 2014 RÉALISATION D’UNE ÉTUDE D’IDENTIFICATION DES BESOINS EN SERVICES FINANCIERS DES 
PETITS EXPLOITANTS AGRICOLES DES FILIÈRES VIVRIÈRES DANS LA ZONES D’INTERVENTION DU 
PROJET D’APPUI À LA PRODUCTION AGRICOLE ET À LA COMMERCIALISATION (PROPACOM) ET 
DU PROPACOM EXTENSION OUEST 
Analyser les besoins en services financiers des différents acteurs de la chaine des valeurs de 
quatre filières que le PROPACOM prévoit d’accompagner et les contraintes rencontrées par 
ces acteurs dans l’accès aux services financiers eu égard à l’offre existante et, d’autre part à 
identifier les produits et services pouvant répondre de manière adaptée à ces besoins. 

Ministère de l’Agriculture 
du Gouvernement ivoirien 
via l’Unité de coordination 
du Projet d'appui à la 
production agricole et à la 
commercialisation 
(PROPACOM) 

Djibouti 
 

2007 2009 DÉVELOPPEMENT DE LA MICROFINANCE ET DE LA MICRO-ENTREPRISE (PDMM) 
Création, mise en place et déploiement d’une institution nationale coopérative de 
microfinance (CECNA). Le déploiement visé est prévu par la mise en place de 8 antennes, soit 
une dans chacun des quatre districts de l’intérieur du pays et quatre dans les arrondissements 
de la ville de Djibouti. Un cadre de gouvernance adapté et moderne, c'est-à-dire des statuts et 
règlements conformes aux réalités culturelles islamique et législative de la République de 
Djibouti sera créé. Les opérations de la CECNA seront informatisées dès son démarrage et elle 
sera dotée de tous les outils de gestion et de contrôle nécessaires pour un fonctionnement 
harmonieux et sécuritaire. 

Ministère de l'agriculture, 
de l'élevage et de la mer / 
Unité de coordination du 
PDMM  

Djibouti 
 

2008 2008 ANALYSE DE FAISABILITÉ POUR LA MISE EN PLACE D’UN CENTRE FINANCIER AUX 
ENTREPRENEURS (CFE) 
Réalisation d’une étude de faisabilité de marché organisationnelle et financière pour 
l’éventuelle implantation d’un Centre financier aux entrepreneurs dans la ville de Djibouti. 
Celle-ci devra fournir des données reflétant la réalité de l’activité économique du pays, la 
capacité financière et organisationnelle de la Caisse nationale d’épargne et de crédit à 
supporter l’implantation et le développement d’un tel centre d’affaires spécialisé. Porter une 
attention particulière à travailler en étroite collaboration avec les principaux intervenants liés 
au projet de mise en place du modèle d’affaires CFE. 

Gouvernement de la 
République de Djibouti 
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Djibouti 
 

2008 2008 ÉLABORATION D’UN PLAN D’AFFAIRES TRIENNAL (2009-2011) 
Le gouvernement djiboutien a procédé à la fusion de deux structures qui permettront de 
n’avoir qu’un seul opérateur national en microfinance. Il s’agit entre autres, pour DID, 
d’élaborer un plan d’affaires réaliste permettant de fixer les objectifs clairs, sur une période 
de cinq ans, qui faciliteront la greffe du Projet de Développement de la Microfinance et de la 
Micro-entreprise (PDMM) à l’Agence Djiboutienne de Développement social (ADDS).  
Également, au niveau opérationnel, il faudra transformer les deux structures (sous la houlette 
de l’ADDS) de manière à ne faire ressortir qu’un seul réseau fonctionnant avec la 
méthodologie et le système d’information de la caisse Desjardins.  En raison de la mise en 
œuvre de cette nouvelle approche institutionnelle, il est nécessaire d’avoir un plan d’affaires 
et c’est le mandat qui été confié à DID. 

Agence Djiboutienne de 
Développement social 
(ADDS) 

Djibouti 
 

2009 2010 DÉVELOPPEMENT DE LA MICROFINANCE ET DE LA MICRO-ENTREPRISE (PDMM), PHASE II 
(i) Accroître l’accessibilité aux services financiers par l’implantation et l’opérationnalisation 
d’un réseau de caisses et de ses antennes.  Offrir une offre de produits et services financiers 
diversifiées.  Effectuer un suivi et contrôle du réseau et de ses antennes.  Élaborer les statuts, 
règlements intérieurs et gouvernance de ce réseau ainsi que l’élaboration du manuel de 
procédures, normes et politiques ainsi que le manuel de la gestion des opérations; 
(ii) Renforcements des capacités, formation et services non financiers.  Renforcement des 
capacités et  formation des cadres, du personnel des différentes caisses et de leurs antennes, 
des élus de ces coopératives et de ses antennes et (iii) Favoriser l’intégration en un seul réseau 
de l’ensemble des coopératives financières de Djibouti. 

Secrétariat Chargé de la 
Solidarité Nationale 

Éthiopie 
 

2006 2007 DÉVELOPPEMENT D’UN MANUEL COMPLET SUR LA SUPERVISION DE LA MICROFINANCE 
L’objectif du service de consultation est d’améliorer significativement la capacité 
réglementaire et de supervision de la Banque Nationale d’Éthiopie, organe réglementaire des 
institutions de microfinance. Les résultats clés attendus de ce projet sont le développement 
d’un manuel de supervision complet, la production de quinze rapports spécifiques ainsi que la 
formation des employés de la BNE. 

Banque nationale 
d'Éthiopie 

Ghana 
 

2006 2009 INITIATIVE SUR LE MARCHÉ HYPOTHÉCAIRE PRIMAIRE DU GHANA 
Le projet tentera d’implanter une méthodologie de prêt hypothécaire dans quatre banques 
ghanéennes et d’accompagner l’industrie prêteuse et le gouvernement dans le processus de 
développement d’un marché hypothécaire. Les objectifs sont de développer des conditions 
raisonnablement favorables permettant à l’industrie bancaire de faire l’expérience du prêt 
hypothécaire et de financer un certain nombre d’hypothèques qui sera déterminé lorsque le 
Plan de création sera complété.  Projet réalisé en consortium avec la SCHL 

Société financière 
internationale (SFI / IFC) 

Ghana 
 

2008 2010 PROGRAMME DE CRÉDIT AGRICOLE DU GHANA 
Le principal volet de l’activité de crédit est le fonds d’avances renouvelables au soutien du 
négoce agricole, de l’étape de la production jusqu’à l’ensemble de la chaîne de valeur, 
notamment la transformation, l’entreposage, le transport et la commercialisation. D’autres 
activités complètent la prestation de services de crédit efficaces dans le cadre du programme 
de crédit agricole. Il s’agit notamment du renforcement de la capacité des institutions 
financières grâce à la formation de leur personnel en matière de crédit agricole, de l’octroi de 
subventions en vue d’agrandir les bureaux ou les succursales responsables de la délivrance 
des prêts et du soutien à la mise en œuvre de projets pilotes, y compris des produits financiers 
innovateurs visant à accélérer la circulation du crédit dans la chaîne de valeur agricole.  Les 
objectifs de ce projet sont : (i) de mettre en place de nouveaux services financiers agricoles 
destinés aux acteurs du secteur (agriculteurs, agrofournisseurs, entreprises de transformation) 
dans trois régions rurales du Ghana en vue de faciliter l’accès aux crédits pour ces activités; (ii) 
de renforcer les capacités du personnel des institutions financières en ce qui a trait à la 
gestion des services financiers agricoles et le suivi du processus agricole; (iii) de développer les 
systèmes et les méthodes internes afin d’optimiser l’approche axée sur le marché et de 
développer l’activité du négoce agricole.  Réalisé en partenariat avec International Executive 
Service Corps (IESC) et PENTAX. 

Millennium Development 
Authority (MiDA) 

Guinée 
 

1998 2000 LIGNE DE CRÉDIT POUR LES FEMMES MEMBRES DES CAISSES D’ÉPARGNE ET DE CRÉDIT  
DE CONAKRY 
Contribution à l’amélioration de la position sociale, économique et culturelle des femmes en 
favorisant leur accès à des services financiers pérennes. 

Affaires mondiales Canada 

Guinée 
 

2000 2005 PROJET DE MISE EN PLACE DE CAISSES D’ÉPARGNE ET DE CRÉDIT À CONAKRY 
Mise en place des quinze caisses d'épargne et de crédit dans les communes de la ville de 
Conakry et de la structure de deuxième niveau.  Participation avec les cadres guinéens du 
Projet à l’élaboration du plan d’affaires pluriannuel, à sa diffusion, à son appropriation et à sa 
mise à jour par les employés et les dirigeants pour chacune des caisses.  Élaboration de 
produits et services financiers adaptés aux besoins des membres, des groupements et des 
entrepreneurs.  Élaboration et mise en œuvre d'un programme de développement des 
ressources humaines. 

Banque centrale de la 
République de Guinée 
(BCRG) et Affaires 
mondiales Canada 
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Guinée 
 

2000 2005 MISE EN PLACE D’UN RÉSEAU D’ÉPARGNE CRÉDIT 
Compléter l’implantation, dans les communes de Conakry, de 15 caisses d'épargne et de crédit 
économiquement viables et les regrouper au sein d’une légère structure de deuxième niveau. 
Appuyer la concertation et la cellule microfinance de la Banque centrale de la République de 
Guinée (BCRG). 

BCRG et Affaires mondiales 
Canada 

Guinée 
 

2006 2008 DÉVELOPPEMENT D’UN CADRE RÉGLEMENTAIRE DE SUPERVISION EN GUINÉE 
Établir un diagnostic et une évaluation générale du secteur de la microfinance et réviser la 
politique réglementaire de la cellule de microfinance. Ce projet compte quatre phases : 
(i) diagnostic et évaluation générale; (ii) révision de la nouvelle législation et des ébauches de 
règlements, ainsi que la réalisation d’un consensus à ce sujet; (iii) conception/remise à jour 
des procédures de supervision et du matériel de formation, et finalement; (iv) le renforcement 
des capacités. 

FIRST Initiative 
(financé par la Banque 
mondiale) 

Guinée 
 

2006 2007 APPUI À LA GOUVERNANCE ET À LA MODERNISATION – RÉSEAU DES CAISSES POPULAIRES 
D’ÉPARGNE ET DE CRÉDIT DE GUINÉE YÈTÈ MALI  
S’assurer que le Réseau continue de se développer, qu’il consolide ses acquis par une 
meilleure maîtrise de son évolution et qu’il conserve son leadership dans le secteur de la 
microfinance en Guinée. Pour ce faire, DID a proposé de travailler principalement sur les 
moteurs productifs de la performance, c’est-à-dire la gestion institutionnelle, la modernisation 
des opérations, les compétences du personnel, l’offre de service et la sécurité des opérations. 

Affaires mondiales Canada 

Guinée 
 

2008 2008 SÉMINAIRE EN GESTION STRATÉGIQUE DE LA DÉCISION FINANCIÈRE POUR LES INSTITUTIONS 
DE MICROFINANCE (IMF) 
Permettre aux participants d’explorer et d’appliquer des stratégies de gestion associées à la 
situation financière de l’organisation et ce, à travers l’information financière disponible et les 
leviers d’intervention possibles.  Les IMF sont ainsi appuyées dans leur développement et 
accompagnées dans le renforcement des compétences des gestionnaires avec diverses 
activités leur permettant d’accroître leur capacité à gérer leur organisation, dans un 
environnement assurant la sécurité des avoirs des membres ainsi que des services financiers 
de qualité. 

Fonds du Bureau d’appui à 
la Coopération Canada-
Guinée  

Kenya 
 

2014 2014 RENFORCEMENT DES COMPÉTENCES EN MICROASSURANCE 
Ce projet vise à se familiariser avec les progrès effectués par CIC-Kenya dans son 
fonctionnement et ses opérations. Afin de maximiser le transfert des connaissances et 
d’expertises entre les joueurs en microassurance, la participation d’SICL fut sollicitée. Le but 
est aussi d’obtenir des statistiques sur la participation des femmes (nombre, pourcentage, 
évolution, etc.) parmi les différents programmes d’assurance. Une visite-terrain sera effectuée 
dans une IMF afin d’étudier l’offre de service et de se familiariser avec le fonctionnement, les 
opérations, les outils et les résultats des différents programmes d’assurance de CIC-Kenya. 

Affaires mondiales Canada 

Liban 
 

1995 1995 ÉTUDE DE PRÉFAISABILITÉ ET DE FAISABILITÉ AU LIBAN 
Réalisation d’une étude de préfaisabilité et de faisabilité pour un projet de développement 
d’un réseau de coopératives d’épargne et de crédit. 

Affaires mondiales Canada 

Liban 
 

1995 1995 IDENTIFICATION D'UN PROJET D'HABITATION DANS L'EST DE SAÏDA 
Examiner la faisabilité et définir les lignes directrices d'une intervention visant à 
opérationnaliser des programmes d'accès à l'habitat et aux activités génératrices de revenus; 
mobiliser la participation du milieu dans l'offre de services financiers et assurer la pérennité et 
la reproductibilité de l'initiative pilote. 

Affaires mondiales Canada 

Madagascar 1987 1987 APPUI AU PROJET NATIONAL D'HABITAT 
Élaboration d'un modèle de système d'épargne et de crédit à l'habitat. 

Roy LGL/ Affaires mondiales 
Canada 

Madagascar 1990 1990 APPUI AU SECTEUR COOPÉRATIF MALGACHE 
Appui technique ponctuel à la coopérative laitière ROVA et évaluation avec les autorités 
compétentes de la faisabilité du développement d'un réseau d'épargne et de crédit à 
Madagascar. 

Affaires mondiales Canada 

Madagascar 1991 1991 FINANCES RURALES 
Projet pilote visant la réalisation des phases préliminaires de l'implantation d'un réseau de 
mutuelles d'épargne et de crédit dans une région spécifique de Madagascar. 

Banque mondiale 

Madagascar 
 

1991 1996 APPUI À L'ASSOCIATION DES ÉLEVEURS LAITIERS DU RONONON'I VAKINANKARATRA (ROVA) 
À moyen terme, consolidation de ROVA dans ses activités; à long terme, amélioration de ses 
conditions d'exploitation des éleveurs laitiers du Vakinankaratra. Contribution à l'atteinte du 
seuil de rentabilité de ROVA, tout en soutenant la vie associative.   
Phase I: 1991-1994   Phase II: 1994-1996 

Affaires mondiales Canada 

Madagascar 
 

1992 1993 IMPLANTATION DE MUTUELLES D'ÉPARGNE ET DE CRÉDIT EN MILIEU RURAL 
En concertation avec le ou les partenaires, définition d'une stratégie d'implantation de 
mutuelles d'épargne et de crédit dans la zone de Toamasina (Tamatave) et animation de la 
mise en place de clubs d'épargne. 

Affaires mondiales Canada 
et Banque mondiale 
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Madagascar 
 

1992 1992 FORMATION EN ÉPARGNE-CRÉDIT 
Permettre à des animateurs épargne et crédit malgaches d'acquérir et d'approfondir une 
connaissance d'ensemble sur les composantes essentielles d'un réseau d'institutions 
financières de type mutualiste, c’est-à-dire, connaître ce qu'est une mutuelle d'épargne et de 
crédit; savoir comment stimuler leur émergence; savoir comment donner un appui, faire le 
suivi et le contrôle pour favoriser l'autonomie et la viabilité et disposer des outils nécessaires 
au développement de mutuelles. 

Banque mondiale 

Madagascar 
 

1992 1996 ÉTUDES BIOLOGIQUE ET SOCIO-ÉCONOMIQUE DES PÊCHES ARTISANALES ET 
TRADITIONNELLES (PATMAD) 
Mise en place, à court et à moyen terme, de politiques qui soient bénéfiques aux pêcheurs 
artisanaux et traditionnels, via l'amélioration des connaissances du milieu de la pêche 
artisanale et traditionnelle. Renforcement des capacités techniques, scientifiques et 
administratives du Centre nationale de recherches océanographiques (CNRO). 

Centre international 
d’exploitation des océans 
(CIEO)/ Affaires mondiales 
Canada Via LGL ltée 

Madagascar 1994 1997 PROJET DE DÉVELOPPEMENT DES FINANCES RURALES À MADAGASCAR 
Mise en place, dans la zone de Tamatave et du lac Alaotra, d’une trentaine de mutuelles 
d’épargne et de crédit en mesure de collecter l’épargne, de la faire fructifier et de la 
rétrocéder en crédit. 

Associations de dévelop-
pement du Mouvement 
des Mutuelles d'épargne 
et de crédit de 
Madagascar (ADMMEC) 

Madagascar 1994 1999 DÉVELOPPEMENT DES FINANCES RURALES POUR UNE ZONE D’EXTENSION AUPRÈS DES 
ÉLEVEURS MEMBRES DE ROMA DANS LE FARITANY D’ANTANANARIVO 
Mise en place de 12 mutuelles d’épargne et de crédit en mesure de collecter l’épargne, de la 
faire fructifier et de la rétrocéder en crédit. À la fin du projet, s’assurer que les mutuelles 
existantes sont viables et qu’un mécanisme est mis en place pour en assurer le contrôle.  
Phase I : 1994-97   Phase II : 1997-99 

Programme sectoriel 
d'élevage 
(Banque mondiale) 

Madagascar 
 

1995 1995 IDENTIFICATION D’UN PROJET « MICRO-CRÉDIT FEMMES » 
Réalisation d’une étude socio-économique de la zone d’intervention et définition d’un projet 
permettant de renforcer les activités économiques collectives et individuelles des femmes par 
leur accès au crédit et à la formation. Favoriser un accroissement des revenus et de l'épargne 
des femmes. 

Ministère d’État à 
l’Agriculture et au 
Développement Rural  et 
UNICEF 

Madagascar 
 

1997 2005 PROJET D’AMÉLIORATION ET DE DIVERSIFICATION AGRICOLE DU NORD-EST (PADANE) - 
FINANCEMENT RURAL 
Mise en place de 14 mutuelles d’épargne et de crédit en mesure de collecter l'épargne,  la 
faire fructifier et  la rétrocéder en crédit.  S'assurer que les mutuelles existantes sont viables et 
qu'un mécanisme est mis en place pour en assurer le contrôle. 

Fonds international de 
développement agricole 
(FIDA), Affaires mondiales 
Canada et Gouvernement 
malgache 

Madagascar 
 

1998 1999 PROGRAMME MICROFINANCE  
Amélioration des conditions de vie des populations malgaches par le développement et le 
renforcement de services financiers mutualistes adaptés aux besoins des groupes cibles 
identifiés, dans les zones de Toamasina, du Lac Alaotra et de l’Imerina. 

Affaires mondiales Canada 

Madagascar 
 

1999 2002 CRÉDIT AVEC ÉDUCATION 
Accroissement des revenus et les épargnes financières de 4 200 femmes en milieu rural et 
urbain. Amélioration des pratiques et de la connaissance sur la santé et l’alimentation de la 
mère et de l’enfant afin qu’ils aient un meilleur état nutritionnel. Mise en place d’une 
structure de services pérenne de Crédit avec Éducation et la reproduire dans d’autres régions 
du pays. 

Catholic Relief Services 
(CRS) 

Madagascar 
 

1999 2002 DÉVELOPPEMENT ET EXTENSION DU RÉSEAU DES MUTUELLES D’ÉPARGNE ET DE CRÉDIT -  
PROVINCE DE TOAMASINA 
Consolidation et mise en place de mutuelles pérennes dans le Faritany de Toamasina afin de 
rendre accessible les services professionnels d’épargne et de crédit et que la population ait 
enfin accès localement à des produits et services d’intermédiation financière de qualité, 
viables, fiables et en adéquation avec ses besoins. 

Affaires mondiales Canada 
et l’AGEPMF 
(gouvernement malgache) 

Madagascar 
 

1999 2003 PROJET D’EXTENSION DU RÉSEAU OTIV / IMERINA À ANTANANARIVO  
Créer et développer de nouvelles mutuelles, membres du réseau OTIV, pour offrir des services 
financiers adaptés et concurrentiels sur le marché d’Antananarivo. 

Affaires mondiales Canada 

Madagascar 
 

1999 2005 MISE SUR PIED ET APPUI AU RÉSEAU OTIV MUTUELLES D’ÉPARGNE ET DE CRÉDIT DANS LA 
RÉGION DE LA SAVA 
Programme dont le but est de fournir aux populations moins favorisées et exclues du système 
bancaire de la région de la SAVA, l’accès durable à des services financiers sécuritaires et 
adaptés à leurs besoins qui leur permettront d’améliorer leurs conditions économiques et leur 
qualité de vie. 

Fonds international de 
développement agricole 
(FIDA), Affaires mondiales 
Canada et gouvernement 
malgache 
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Madagascar 
 

2000 2003 DÉVELOPPEMENT ET EXTENSION DU RÉSEAU DES MUTUELLES D’ÉPARGNE ET DE CRÉDIT DANS 
LA PROVINCE D’ANTANANARIVO 
Amélioration des revenus et des conditions de vie de la population à faible et moyen revenus 
du Faritany d’Antananarivo par la mise en place d’un réseau de mutuelles d’épargne et de 
crédit économiquement viables, gérées de façon professionnelle et démocratique, en mesure 
d’offrir à leurs membres des services financiers accessibles et adaptés. 

Banque mondiale 

Madagascar 
 

2000 2003 DÉVELOPPEMENT ET EXTENSION DU RÉSEAU DES MUTUELLES D’ÉPARGNE ET DE CRÉDIT DE LA 
PROVINCE D’ANTSIRANANA 
Amélioration des capacités et des opportunités de développement socio-économique des 
populations à faible et moyen revenus du Faritany d’Antsiranana par la mise en place d’un 
réseau de mutuelles d’épargne et de crédit professionnel et autogéré, apte à offrir des 
services adaptés en adéquation avec les capacités financières de ses membres. 

Banque mondiale, 
Gouvernement malgache, 
Affaires mondiales Canada 

Madagascar 
 

2000 2005 APPUI AU RÉSEAU OTIV MUTUELLES D’ÉPARGNE ET DE CRÉDIT DANS LA PROVINCE DE 
TOAMASINA 
Projet visant à fournir aux populations moins favorisées et exclues du système bancaire de la 
province de Toamasina, l’accès durable à des services financiers sécuritaires et adaptés à leurs 
besoins qui leur permettront d’améliorer leurs conditions économiques et leur qualité de vie. 

Banque mondiale et 
Gouvernement malgache 

Madagascar 
 

2000 2005 DÉVELOPPEMENT DU RÉSEAU DE MUTUELLES DES MUTUELLES D’ÉPARGNE ET DE CRÉDIT OTIV 
DANS LA PROVINCE D’ANTANANARIVO 
Amélioration des conditions de vie de la population à faible et moyen revenus du Faritany 
d’Antananarivo par la mise en place d’un réseau de mutuelles d’épargne et de crédit 
économiquement viables, gérées de façon professionnelle et démocratique et en mesure 
d’offrir à leurs membres des services financiers accessibles et adaptés. 

Banque mondiale et 
Gouvernement malgache 

Madagascar 
 

2003 2003 APPUI TECHNIQUE AU PADANE 
Appuyer, conseiller et aider le personnel cadre et technique du réseau pendant une période 
de 3 mois en attendant le recrutement d’un Directeur des Opérations (DO) titulaire et 
contribuer au redressement de la situation; Assister, appuyer et aider le Directeur des 
Opérations par intérim et les autres cadres techniques à gérer le réseau OTIV de la Sava. 

Fonds international de 
développement agricole 
(FIDA) et Gouvernement 
malgache 

Madagascar 
 

2003 2005 DÉVELOPPEMENT DU RÉSEAU DES MUTUELLES D’ÉPARGNE ET DE CRÉDIT OTIV DANS LA 
PROVINCE D’ANTSIRANANA 
Projet visant à fournir aux populations moins favorisées et exclues du système bancaire de la 
région de la DIANA, l’accès durable à des services financiers sécuritaires et adaptés à leurs 
besoins qui leur permettront d’améliorer leurs conditions économiques et leur qualité de vie. 

Banque mondiale et 
Gouvernement malgache 

Madagascar 
 

2005 2007 APPUI À L’INTÉGRATION DES RÉSEAUX OTIV (MADOTIV) 
Renforcer les réseaux OTIV dans la gestion de leurs opérations et mettre en marche le 
processus de réflexion pour l’intégration des OTIV dans une fédération des OTIV de 
Madagascar, de même que d’un organe financier. 

Affaires mondiales Canada 

Madagascar 
 

2007 2007 RENFORCEMENT DES CAPACITÉS DES INSTITUTIONS DE MICROFINANCE À MADAGASCAR  
Développer et diffuser un programme de renforcement des capacités auprès des institutions 
de microfinance (IMF)œuvrant dans les différentes zones desservies par le programme du 
MCA-Madagascar.  Le programme de formation prescrit est composé de 13 séminaires 
répartis sur 16  ateliers.  Pour la formation des dirigeants, des activités d’accompagnement 
par tutorat devront également être réalisées pour faciliter l’intégration des compétences 
enseignées. Après la diffusion des séminaires on procédera à une évaluation de l’impact de la 
formation (transferts des compétences en milieu de travail) auprès des institutions 
participantes. 

Millenium Challenge 
Account (MCA) 

Mali 1989 1989 PROGRAMME D'APPUI À LA PME 
Participation à la définition d'un projet d'appui à la petite et micro-entreprise. 

Affaires mondiales Canada 

Mali 
 

1989 1991 PROJET PILOTE DE DÉVELOPPEMENT DES COOPÉRATIVES D’ÉPARGNE ET DE CRÉDIT 
Promotion, au sein de la population et développement chez les membres du goût et de la 
pratique de l’épargne. Éducation au crédit par le biais de coopératives d’épargne et de crédit 
viables et intègres en vue du développement économique et de l’autosuffisance alimentaire 
du milieu et de l’amélioration des conditions socio-économiques des individus. 

Association pour le 
Développement rural 

Mali 
 

1989 1992 APPUI INSTITUTIONNEL À DES ORGANISATIONS MALIENNES 
Accroître la maîtrise de deux ONG maliennes pour la mise en œuvre d’initiatives d’auto-
développement des organisations de base : le Centre d'études pour la prospection 
économique et sociale (CEPES) et l'Association malienne pour l'insertion professionnelle des 
jeunes (AMIPJ). 

Affaires mondiales Canada 
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Mali 
 

1989 1993 APPUI FINANCIER À LA RÉALISATION DU PROJET DE MISE EN PLACE D'UN RÉSEAU MALIEN 
D'INSTITUTIONS FINANCIÈRES DE TYPE COOPÉRATIF  
Développement du réseau actuel dans la région de Ségou et démarrage d'un nouveau réseau 
dans le district de Bamako. Appui financier complémentaire au maintien de l'assistance 
technique permanente en poste à Ségou, à l'équipement des caisses en cours d'implantation 
avant le démarrage du projet d'action convergente et à des sessions d'alphabétisation des 
dirigeants des caisses déjà en opération.  Phase I : 1989-91   Phase II : 1992-93 

Affaires mondiales Canada 

Mali 
 

1993 1996 PROGRAMME D'ACCÈS DES FEMMES AU CRÉDIT 
Amélioration du statut économique et des conditions de vie des femmes de la région de Ségou 
en favorisant leur bancarisation, leur accès au crédit et le renforcement de leurs entreprises 
individuelles et collectives. 

Affaires mondiales Canada 

Mali 
 

1993 1998 RÉSEAU MALIEN D'INSTITUTIONS FINANCIÈRES 
Favoriser la mobilisation de l’épargne des populations et l’accès au crédit à travers un réseau 
autonome de caisses dans la région de Ségou et à Bamako. 

Affaires mondiales Canada 

Mali 
 

1993 2000 MISE EN PLACE D'UN RÉSEAU MALIEN D'INSTITUTIONS FINANCIÈRES DE TYPE COOPÉRATIF 
(NYÈSIGISO) 
Mise en place d'un réseau autonome de caisses d'épargne et de crédit de type coopératif dans 
les régions de Ségou, Bamako et Mopti.  Ajout de 35 caisses aux dix déjà existantes.  
Phase I : 1993-1998   Phase II : 1998-2000 

Affaires mondiales Canada 

Mali 
 

1995 1996 PROJET D’APPUI FINANCIER AU DÉMARRAGE DE LA CELLULE D’APPUI ET DE SUIVI DES 
STRUCTURES MUTUALISTES ET COOPÉRATIVES D’ÉPARGNE ET DE CRÉDIT DU MINISTÈRE DES 
FINANCES ET DU COMMERCE DU MALI 
Renforcement de la sécurité des opérations financières des membres des mutuelles et 
coopératives d’épargne et de crédit du Mali par une application rigoureuse de la loi 
«PARMEC» (Projet d’appui à la réglementation des mutuelles d’épargne et de crédit). 

Affaires mondiales Canada 

Mali 
 

1995 1997 ACCÈS DES FEMMES AU CRÉDIT (AFCRED) 
Appui facilitant l'accès des femmes de la zone de Bamako aux services financiers du réseau 
des caisses d'épargne et de crédit de Nyèsigiso, par l'octroi de crédits qui contribueront à la 
consolidation et au renforcement de leurs activités économiques, collectives ou individuelles. 

Affaires mondiales Canada 

Mali 
 

1995 1997 APPUI À LA COMMERCIALISATION DES CÉRÉALES AU MALI (PACCEM) - PHASE PILOTE 
Mise en place d'un système collectif de commercialisation des céréales soutenu par une 
organisation démocratique crédible et capable de représenter les paysans membres. 

Affaires mondiales Canada 

Mali 
 

1996 1996 PROJET D’HABITAT URBAIN AU MALI 
Réalisation d’une étude de faisabilité pour la mise en place d’un mécanisme durable de 
garantie de prêts immobiliers. 

Affaires mondiales Canada 

Mali 
 

1996 1997 MISSION D’APPUI À L’ÉLABORATION D’UN PLAN DE GESTION DU VOLET MISE EN PLACE D’UN 
SYSTÈME DE CRÉDIT POUR LES FEMMES AU MALI DU PROJET « APPUI À LA PROMOTION DES 
FEMMES ET À L’ALLÉGEMENT DE LA PAUVRETÉ » 
Faciliter l’accès au crédit pour les femmes, l’accumulation de l’épargne et assurer la formation 
de base afin d’améliorer la réussite de leurs activités économiques et de contribuer à 
l’allégement des tâches. 

Banque africaine de 
Développement(BAfD) 

Mali 
 

1996 1997 APPUI AU FINANCEMENT DE L’HABITAT URBAIN AU MALI  
Mission de restitution de l’étude de faisabilité de la mise en place d’un mécanisme durable de 
garantie de prêts immobiliers. Mission de planification de projet (élaboration du plan de 
gestion).  Projet réalisé en association avec la SCHL. 

Affaires mondiales Canada 

Mali 
 

1996 1998 APPUI FINANCIER À L’ÉLABORATION ET À LA DIFFUSION D’UN PROGRAMME DE FORMATION 
AUPRÈS DES DIRIGEANTS ET EMPLOYÉS DU RÉSEAU DE COOPÉRATIVES D’ÉPARGNE ET DE 
CRÉDIT KAFO JIGINEW DU MALI 
Formation du personnel et des dirigeants du réseau au regard de la nouvelle législation des 
coopératives d’épargne et de crédit du Mali. Harmonisation des différents modes de gestion 
du réseau Kafo Jiginew avec ceux du réseau Nyèsigiso. 

Affaires mondiales Canada 

Mali 
 

1996 1998 CAISSES D’ÉPARGNE ET DE CRÉDIT AUX ENTREPRENEURS (CAECE) 
Les CAECE sont au service des entrepreneurs situés dans les zones de développement des 
micros et petites entreprises. Ces caisses procurent le financement nécessaire à l’expansion 
des activités des entreprises. Elles offrent des services de collecte d’épargne afin de répondre 
aux besoins de gestion des liquidités et de constitution d’un patrimoine financier. On y incite 
l’établissement de relations étroites avec les clients, incluant des déplacements sur le site 
même des opérations de l’emprunteur. La CAECE peut spécialiser son offre de services à des 
groupes cibles tels que des caisses affiliées à un réseau dans sa zone d’influence ou à une 
clientèle de femmes. 

Affaires mondiales Canada 
et Ministère des finances 
et du commerce du Mali 



 Expérience professionnelle de  DID 22 

 

 

PAYS 
DÉBUT 

PROJET 
FIN 

PROJET 
PROJET PARTENAIRE FINANCIER 

Mali 
 

1997 2002 APPUI À LA COMMERCIALISATION DES CÉRÉALES AU MALI – PACCEM, PHASE I 
Appui aux producteurs afin qu’ils jouent à travers leurs organisations un rôle actif dans la 
filière céréalière pour qu’ils puissent obtenir un juste prix pour leurs produits et un revenu 
plus stable. 

Affaires mondiales Canada 
et Fonds commun canado-
malien (FCCM) 

Mali 
 

1997 2002 PROJET D’APPUI AUX CAISSES VILLAGEOISES 
Amélioration de l’accès des femmes très démunies aux services financiers des réseaux 
mutualistes par la mise en place d’un produit financier spécifique aux groupements de 
femmes soit le Crédit Épargne Éducation (CEE). 

United States Agency for 
International Develop-
ment (USAID) et Freedom 
from hunger (FFH) 

Mali 
 

1997 2006 APPUI AU FINANCEMENT DE L’HABITAT URBAIN (PAFHAM) 
Projet facilitant l’accessibilité à la propriété domiciliaire pour la population en mesure de le 
faire, et stimulant l’activité économique inhérente au secteur de l’habitation. Plus 
spécifiquement, il s’agit de rendre accessible le crédit hypothécaire pour la population en 
mesure de devenir propriétaire.  DID, en association avec la SCHL, a contribué à mettre en 
place une société de fonds de garantie hypothécaire malien, le FGHM S.A.  DID se préoccupe 
de faire lever les autres contraintes qui empêchent les institutions financières à s’insérer sur 
ce marché. Des stratégies spécifiques ont été mises en place pour rejoindre les ménages à 
faible revenu et le groupe cible des femmes.  Projet réalisé en collaboration avec la Société 
Canadienne d'Hypothèque et de Logement (SCHL). 

Affaires mondiales Canada 
et le Fonds commun Mali-
Canada (FCCM) 

Mali 
 

1998 2007 PROJET D’APPUI AU RÉSEAU NYÈSIGISO, PHASE III 
Fournir l’assistance technique nécessaire à la prise en charge du réseau par ses dirigeants et 
ses professionnels. Accompagner le déploiement et le développement de l’offre de service. 
Mettre en place les mécanismes pour assurer la sécurité et la rentabilité. Introduire un 
système de gestion de l’information et informatiser les caisses ayant le plus gros actif et le 
plus de transactions. Assister la CAECE (Caisse des entrepreneurs) dans son développement 
afin de lui permettre de devenir autonome au plan organisationnel et financier. 

Affaires mondiales Canada 
et Fonds commun canado-
malien (FCCM) 

Mali 
 

1999 2002 MISE EN PLACE D’UN SYSTÈME DE CRÉDIT ET D’ÉPARGNE POUR LES FEMMES (SYCREF) 
Faciliter l’accès au crédit, l’accumulation de l’épargne et assurer la formation de base des 
femmes de 5 régions (Kayes, Loulikoro, Gao, Mopti et Sikasso) afin d’améliorer la réussite de 
leurs activités économiques et de contribuer à l’allégement des tâches. 

Fonds africain de 
développement (FAD) de 
la Banque africaine de 
développement 

Mali 
 

2002 2002 IMPLANTATION D’UN LOGICIEL TRANSACTIONNEL DANS TROIS CAISSES DU RÉSEAU NYÈSIGISO  
Coordonner l’implantation du logiciel SAF2000 et assurer la planification pré-implantation, la 
mise en opération et le suivi post implantation (préparation des postes de travail, saisie, 
conversion et compilation des données financières de l’institution, formation des utilisateurs, 
etc.). 

Affaires mondiales Canada 

Mali 
 

2002 2003 ANALYSE, CONFIGURATION, IMPLANTATION ET MISE EN OPÉRATION DU SIG DE DID AU SEIN 
DU RÉSEAU NYÈSIGISO DU MALI 
Le suivi de la méthodologie d’implantation réalisé en collaboration avec les ressources de 
Nyèsigiso a permis d’intégrer rapidement le nouveau logiciel et la nouvelle procédure de 
gestion de l’information du réseau. Ainsi, l’équipe d’implantation composée de ressources 
du réseau Nyèsigiso et d’experts de DID a réalisé les activités décrite dans la méthodologie 
d’implantation DID, soit (i) l’installation du logiciel SIG de DID; (ii) la configuration du logiciel 
SIG de DID; (iii) l’installation de la Solution SIG de DID; (iv) la formation des ressources 
informatiques.  De plus, l’équipe d’implantation a assuré la formation des utilisateurs du 
logiciel SIG et dans la gestion du processus de collecte, de traitement et de production des 
données et des rapports. 

Affaires mondiales Canada 

Mali 
 

2003 2003 IMPLANTATION D’UN LOGICIEL TRANSACTIONNEL AU SEIN D’UNE CAISSE  DU RÉSEAU KAFO 
JIGINEW AU MALI 
Coordonner l’implantation du logiciel SAF2000 et assurer la planification pré-implantation, la 
mise en opération et le suivi post implantation (préparation des postes de travail, saisie, 
conversion et compilation des données financières de l’institution, formation des utilisateurs, 
etc.). 

Affaires mondiales Canada 

Mali 
 

2003 2005 DES TECHNOLOGIES À FAIBLE COÛT POUR FAVORISER LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 
DES PLUS PAUVRES AU MALI  
Ce projet permettra au réseau de poursuivre son développement technologique : le 
développement de centres de traitement des données du réseau, l’arrimage du système 
d’information de gestion avec le logiciel transactionnel SAF et le développement de la 
technologie « Palm Pilot » pour le produit » crédit solidaire ». 

Affaires mondiales Canada 
et United States Agency 
for International 
Development (USAID) 

Mali 
 

2004 2004 FORMATION DES FORMATEURS DE L’ASSOCIATION PROFESSIONNELLE DES INSTITUTIONS DE 
LA MICROFINANCE 
L’APIM/Mali a élaboré puis mis en œuvre un Plan d’action en matière de formation. Après 
l’homologation de modules de formation, l’APIM/Mali en est rendu la dernière étape de son 
Plan d’action en matière de formation et souhaite homologuer des formateurs l’utilisation de 
modules élaborés par des experts internationaux. 

Projet de Développement 
du Secteur Financier 
(PDSF) 
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Mali 
 

2005 2005 L’ÉLABORATION D’UN SYSTÈME D’INFORMATION ET DE GESTION AU COMPTE DE L’UNION 
DES CEC JIGIYASOBA 
Implantation d’un système d’information de gestion (Système DÉCISION). Analyse de 
différentes options pouvant aider le réseau à optimiser les ressources du réseau et des 
caisses. Un choix de logiciel comptable et de suivi du portefeuille de crédit fut présenté de 
même que leurs différentes options d’implantation et outils pouvant accompagner ces 
logiciels. 

Jigiyasoba / Projet de 
Développement du 
Secteur Financier (PDSF) 

Mali 
 

2005 2005 ÉLABORATION DE PLANS D’AFFAIRES DES RÉSEAUX KONDO JIGIMA, JIGIYASOBA ET PASACOOP 
À travers différentes étapes et en collaboration avec les trois réseaux de caisses d’épargne et 
de crédit et avec les individus clés (dirigeants, personnel cadre et autres intervenants), 
élaboration des plans d’affaires de chacun des trois réseaux. 

Projet de Développement 
du Secteur Financier 
(PDSF) 

Mali 
 

2005 2006 IMPLANTATION DES SYSTÈMES SAF ET SIGDID POUR LE RÉSEAU DES CAISSES DE KAFO JIGINEW 
Ce projet a été l’occasion d’appuyer la modernisation des opérations de certaines caisses du 
réseau kafo Jiginew au Mali. Le système transactionnel SAF a été adapté aux exigences de ce 
réseau de microfinance afin de refléter les produits et services qui y sont offerts aux membres. 
De plus, le systeme d’aide à la la décision appelé SIG-DID a été installé et mis en opération à la 
structure faîtière, afin d’aider aux suivis des différentes entités du réseau. 

Union des caisses 
mutuelles d’épargne et de 
crédit du Mali « Kafo 
Jiginew » 

Mali 
 

2005 2007 MISE EN PLACE D’UN CENTRE FINANCIER AUX ENTREPRENEURS (CFE) 
Doter le réseau Nyèsigiso d’un Centre financier aux entrepreneurs ayant des perspectives 
financières et opérationnelles durables. Le CFE sera parfaitement intégré et en 
complémentarité de marché avec les caisses de Nyèsigiso, en arrimage avec les services non 
financiers et pouvant offrir une gamme de services d’épargne et de crédit adaptée aux besoins 
de la clientèle des entrepreneurs, des producteurs agricoles et des emprunteurs 
hypothécaires. 

Affaires mondiales Canada 

Mali 
 

2006 2006 FORMATION SUR LE LOGICIEL TRANSACTIONNEL SAF DE L’ÉQUIPE DE SURVEILLANCE 
FINANCIÈRE DU RÉSEAU DES CAISSES DE KAFO JIGINEW 
Formation des inspecteurs du Service de surveillance financière à travailler avec le logiciel 
transactionnel SAF. Connaître et maîtriser les outils d’inspection adaptés aux caisses 
informatisées afin de permettre aux inspecteurs d’exercer leur rôle dans les caisses et des 
contrôles à distance. 

Union des Caisses 
mutuelles d'épargne et 
de crédit du Mali "Kafo 
Jiginew" 

Mali 
 

2007 2009 APPUI RÉGIONAL AUX CENTRE FINANCIERS AUX ENTREPRENEURS (CFE) 
Appuyer le développement du secteur privé et de l’emploi par une offre continue de services 
financiers d’épargne et de crédit adaptée aux besoins des entrepreneurs. 

Affaires mondiales Canada 

Mali 
 

2007 2008 APPUI À LA BANK OF AFRICA (BOA) 
Fournir un appui technique spécialisé pour optimiser les capacités du personnel de la banque 
spécifiquement dédié à la gestion de dossiers complexes et comportant des risques 
importants. Cela se fera en renforçant les processus d’octroi, d’analyse et de gestion du crédit 
dans les domaines du crédit résidentiel et le crédit à la consommation. 

Nertherlands Develop-
ment Finance Company 
(FMO) et Affaires 
mondiales Canada 

Mali 
 

2007 2007 ÉTUDE DE FAISABILITÉ AU FONDS DE GARANTIE PARTIELLE POUR LE PROGRAMME DE 
COMPÉTITIVITÉ ET DE DIVERSIFICATION AGRICOLE (PCDA) 
Préciser la faisabilité légale, financière, technique et économique de mise en place d’un fonds 
de garantie partielle.  Spécifiquement, l’étude devra déterminer (i) les conditions de 
couverture des risques des cibles du projet qui permettent l’atteinte de l’objectif de la 
promotion des filières agricoles avant de s’ouvrir dans un deuxième temps à l’ensemble du 
monde rural; (ii) analyser le marché potentiel des besoins du fonds de garantie pour les cibles 
du PCDA (années 2 à 5) et (iii) évaluer le marché rural dans son ensemble.  

Agetier-Mali / Banque 
mondiale 

Mali 
 

2009 2009 AMÉLIORATION DE L’INSERTION PROFESSIONNELLE DES PERSONNES EN SITUATION DE 
HANDICAP À BAMAKO 
Favoriser la pleine participation des personnes en situation de handicap au développement 
socioéconomique du pays, en améliorant leur insertion professionnelle dans le district de 
Bamako.  Projet réalisé en partenariat avec Handicap International. 

Affaires mondiales Canada 

Mali 
 

2009 2010 ÉLABORATION DU PLAN D’AFFAIRES 2010-2014 DU RÉSEAU NYÈSIGISO 
Doter le réseau Nyèsigiso d’un nouveau Plan d’affaires couvant la période 2010-2014.   Il s’agit 
d’accompagner les groupes internes au sein du Réseau dans leur réflexion sur les enjeux et 
défis de l’organisation pour les cinq prochaines années et d’encourager la contribution 
personnelle de chacun à l’atteinte des résultats d’affaires.  Les résultats attendus sont de : 
(i) établir un diagnostic du réseau et proposer les enjeux prioritaires pour les cinq prochaines 
années; et (ii) établir les objectifs ou cibles d’affaires pour la période 2010-2014 pour le réseau 
Nyèsigiso. 

Réseau Nyèsigiso 
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Mali 
 

2011 2011 RENFORCEMENT DE LA CELLULE DE CONTRÔLE ET DE SUIVI DES SERVICES FINANCIERS 
DÉCENTRALISÉS (CCS/SFD) 
La CCS/SFD est l’organisme qui assure la tutelle de l’État sur le secteur de la microfinance. 
Crée en 2006, la Cellule est rattachée au ministère des Finances du pays et son rôle se résume 
à assurer l’instruction des dossiers de demande d’agrément; assurer le contrôle et la 
surveillance des SFD; assurer la collecte, le traitement et la diffusion des données statistiques; 
et proposer des sanctions contre les SFD et veiller à leur application.  L’objectif de ce projet 
est de réaliser une mission par un expert en inspection de DID, pour l’accompagnement et le 
coaching afin de réaliser des inspections réelles dans des SFD maliennes informatisées et 
améliorer les connaissances et les pratiques des inspecteurs de la CCS/SFD. 

Projet Appui sources de 
croissance (PAC) 

Mali 
 

2013 2013 ÉVALUATION DE L’EXPÉRIENCE DE DÉVELOPPEMENT D’UNE CLIENTÈLE DE PERSONNES 
SOUFFRANT DE HANDICAP (PSH) AU SEIN DU RÉSEAU NYÈSIGISO-MISSION AU MALI 
Évaluer l’expérience de développement d’une clientèle de personnes souffrant de handicap 
(PSH) au sein du réseau des caisses d’épargne et de crédit Nyèsigiso au Mali, analyser l’impact 
social sur la performance sociale de l’institution et sur la vie des emprunteurs et proposer des 
recommandations.  Identifier les principaux leviers et obstacles de l’ensemble de la démarche 
appliquée au réseau Nyèsigiso et de son impact sur l’institution afin d’émettre des 
recommandations visant sa démultiplication auprès d’autres institutions de microfinance. 

Handicap International 
Canada (HIC) 

Mali 
 

2013 2013 MISE À NIVEAU DU SYSTÈME STRATEGO AU SEIN DU RÉSEAU MALIEN DE CAISSES D’ÉPARGNE 
ET DE CRÉDIT KAFO JIGINEW 
Le mandat consiste à effectuer la mise à niveau du logiciel d’intelligence d’affaires Stratego au 
sein de la Fédération malienne de caisses d’épargne et de crédit Kafo Jiginew. La Fédération 
malienne des caisses d’épargne et de crédit Kafo Jiginew possède l’information de gestion 
nécessaire à la prise de décision stratégique et à la production des rapports exigés par les 
autorités de tutelle. 

Confédération des 
institutions financières 
(CIF) 

Mali 
 

2014 2020 FINANCEMENT AGRICOLE ET RURAL AU MALI (FARM) 
Les institutions financières maliennes contribuent au développement du secteur agricole et à 
la sécurité alimentaire grâce à une stratégie d’accès aux services financiers mieux adaptés. 
Pour ce faire, le consortium DID/FADQDI met en place une stratégie de financement agricole, 
fondée sur la professionnalisation des institutions financières et d'assurance par l’usage de 
mécanismes de protection comme : (i) un programme de garantie de prêt muni d’un fonds et 
(ii) un programme d'assurance-récolte muni d'un fonds d'assurance. L’offre de services 
financiers sécuritaires est développée, l’accès au crédit agricole est amélioré et 
l’entrepreneuriat agricole et la création d’emplois en agroalimentaire sont stimulés. 

Affaires mondiales Canada 

Mali 
 

2015 2016 APPUI À L’INSTITUTION DE MICROFINANCE NYÈSIGISO POUR L’AMÉLIORATION DU CONTRÔLE 
INTERNE DANS DES CAISSES PILOTES 
L’AFD confie à DID le mandat d’appuyer son partenaire coopératif malien Nyèsigiso afin que 
celui-ci renforce sa gestion des risques.  L’Agence française de développement (AFD) a confié à 
Développement international Desjardins (DID) le mandat d’appuyer le réseau financier 
coopératif Nyèsigiso, au Mali, afin que celui-ci renforce sa gestion des risques.  Initié à la suite 
de la crise sociopolitique qu’a connue récemment le Mali, ce projet permettra de renforcer le 
contrôle interne dans deux caisses pilotes sélectionnées par les autorités du réseau, de 
renforcer la gestion de la trésorerie à la structure faîtière et d’appuyer l’implantation des 
activités prévues par Nyèsigiso pour se conformer à la réglementation en vigueur. 

Agence française de 
développement (AFD) 

Maroc 
 

1995 1996 PROGRAMME DE FINANCEMENT DU LOGEMENT 
Production d’une évaluation ou une expertise externe sur la situation présente et les 
contraintes du secteur financier marocain en ce qui a trait à la structure financière et à la 
qualité des instruments hypothécaires existants. 

Banque mondiale 

Maroc 
 

2008 2008 MISSION DIAGNOSTIC SUR LA SITUATION DU MICROCRÉDIT 
Porter un diagnostic permettant de diagnostiquer l'origine, l'ampleur et les caractéristiques de 
la crise du microcrédit, si crise il y a. Il s'agit aussi de formuler des recommandations pour la 
gestion de cette crise et d’outiller les institutions de microfinance (IMF) pour la gestion des 
impayés. Analyser la situation générale du microcrédit au Maroc.  Également, rencontrer les 
4 principales ONG/IMF, rencontrer la Banque centrale et le Ministère des Finances, rencontrer 
les principaux créanciers et bailleurs et tenir un petit atelier sur la gestion des crises de crédit. 

Consultative Group to 
Assist the Poorest (CGAP) 

Mauritanie 1990 1990 ÉTUDE DE FAISABILITÉ 
Étude relative à l'émergence des coopératives d'épargne et de crédit en zones rurales et 
urbaines en Mauritanie. 

Banque centrale de 
Mauritanie 
Banque mondiale 

Mauritanie 
 

1996 1996 ÉTUDE SUR UN PROGRAMME-PILOTE PORTANT SUR L’ÉMERGENCE DE COOPÉRATIVES 
D’ÉPARGNE ET DE CRÉDIT 
Dans un premier temps, réactualiser l’étude réalisée en 1990 puis, appui à la Banque centrale 
de Mauritanie dans la proposition d’un scénario visant l’émergence de coopératives d’épargne 
et de crédit et l’identification de pistes d’intervention potentielles. 

Banque centrale de 
Mauritanie 
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Mauritanie 
 

1997 1999 PROGRAMME-PILOTE POUR L’ÉMERGENCE DE CAISSES D’ÉPARGNE ET DE CRÉDIT EN 
RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE DE MAURITANIE 
Mise en place de onze coopératives d'épargne et de crédit, économiquement viables, gérées 
démocratiquement et en mesure de collecter l'épargne de leurs membres et de leur accorder 
des crédits; mise en place d’une unité d’appui à la micro-entreprise locale; amélioration de 
l'environnement réglementaire et institutionnel dans lequel elles évoluent. 

Banque centrale de 
Mauritanie 

Mauritanie 
 

1998 2004 APPUI À L’ÉMERGENCE DE CAISSES D’ÉPARGNE ET DE CRÉDIT 
Contribution à la lutte contre la pauvreté par l’amélioration des capacités et des opportunités 
de développement des populations mauritaniennes en rendant accessibles des services de 
microfinance autogérés et en adéquation avec leurs besoins et leur capacité financière. 

Affaires mondiales Canada 

Mauritanie 
 

2001 2001 ATELIER SUR LA CAPITALISATION DES ACQUIS DE LA MICROFINANCE EN MAURITANIE 
Évaluation d’ensemble de la situation des institutions de microfinance (IMF) et de leur 
environnement juridique, économique et social afin de déterminer les éléments de base d’une 
stratégie nationale en matière de microfinance. 

Agence de promotion des 
caisses populaires 
d’épargne et de crédit 
(PROCAPEC) 

Mauritanie 
 

2004 2004 RENFORCEMENT DE LA SURVEILLANCE AU SEIN DE L’UNITÉ DE MICROFINANCE DE LA  
BANQUE CENTRALE DE MAURITANIE  
Définir, en premier lieu, un projet d’assistance technique dévoué au renforcement 
institutionnel et professionnel de l’unité de microfinance de la Banque centrale de Mauritanie 
qui est en charge de la supervision des institutions de microfinance.  Un autre objectif du 
projet est de définir le projet et ses composantes en plus de formuler des recommandations 
en relation avec la législation en cours dans le pays. 

FIRST Initiative 
(financé par la Banque 
mondiale) 

Niger 1985 1988 APPUI À L'ASSOCIATION DES FEMMES DU NIGER (AFN) 
Appui professionnel et financier pour le développement institutionnel de l'AFN.  
Formation du personnel. Mise en place d'une unité de recherche-action. 

Affaires mondiales Canada 

Niger 1989 1990 APPUI AU MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES ET DE LA PROMOTION DE LA FEMME 
Appui au ministère dans l'amélioration des conditions de vie socio-économiques des femmes 
nigériennes via l'encouragement à la prise en charge de leur propre développement. 

Affaires mondiales Canada 

Niger 1989 1994 APPUI AU DÉVELOPPEMENT AGRICOLE DU DÉPARTEMENT DIFFA, PHASE I (PADADD) 
Dynamisation des structures d'autoencadrement, notamment les structures coopératives, en 
les rendant autonomes financièrement et participatives en ce qui concerne l'ensemble des 
activités entreprises au sein de leur terroir. 

Affaires mondiales Canada 

Niger 
 

1990 1994 APPUI INSTITUTIONNEL AU MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES ET DE LA  
PROMOTION DE LA FEMME 
Appui institutionnel et organisationnel au MASPF.  Réalisation d'un maximum de 50 projets 
socio-économiques. 

Affaires mondiales Canada 

Niger 
 

1995 1996 APPUI À L’ENTREPRENEURIAT FÉMININ (PRAEF) 
Appui pour la gestion du programme et le développement organisationnel des groupes cibles 
pour la mise en œuvre et le suivi des activités prévues ainsi qu’un appui technique et financier 
au démarrage d’une coopérative d’épargne et de crédit. 

Affaires mondiales Canada; 
Fonds d'appui au 
microprojets; Fonds de 
contrepartie canado-
nigérien 

Niger 
 

1995 1998 APPUI AU DÉVELOPPEMENT AGRICOLE DU DÉPARTEMENT DE DIFFA, PHASE II 
Consolidation de la production du poivron par un accroissement de la productivité, une 
meilleure maîtrise des coûts de production et l’organisation de la commercialisation primaire 
à l’avantage des producteurs et de leurs organisations, tout en sauvegardant le potentiel du 
milieu biophysique. 

Affaires mondiales Canada 

Niger 
 

1998 2005 APPUI À LA MUTUELLE D’ÉPARGNE ET DE CRÉDIT DES FEMMES AU NIGER (PRAMEF) 
Amélioration des conditions de vie des femmes et de leur famille, par l’habilitation 
économique de ces dernières à travers le développement de l’entrepreneuriat féminin. 

Affaires mondiales Canada 

Niger 
 

2003 2003 ÉLABORATION D’UN PLAN DE DÉVELOPPEMENT DU RÉSEAU MCPEC (MOUVEMENT DES 
CAISSES POPULAIRES D’ÉPARGNE ET DE CRÉDIT (MCPEC) 
Réaliser un plan de développement pour le MCPEC, pour les cinq prochaines années. Analyser 
la situation du MCPEC et valider le diagnostic de la situation actuelle présenté sous la 
méthodologie du plan d’affaires (i) situation du marché; (ii) situation financière; (iii) 
développement organisationnel; (iv) Définition des orientations et des objectifs. (v) Réalisation 
de projections financières sur cinq ans. 

PDSFR 

Niger 
 

2004 2007 APPUI À LA RESTRUCTURATION ET AU DÉVELOPPEMENT DU MOUVEMENT DES CAISSES 
POPULAIRES D’ÉPARGNE ET DE CRÉDIT (MCPEC) 
Transmission d’une méthodologie, de l’instrumentation et des mécanismes de formation de 
manière à ce qu’elles puissent redresser leur situation et offrir des services viables, rentables 
et adaptés à leurs besoins. 

Affaires mondiales Canada, 
PDSFR et Banque 
mondiale 
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Ouganda 
 

2011 2015 APPUI AU CENTRE FINANCIER AUX ENTREPRENEURS (CFE OUGANDA) 
Structurer et assurer le suivi des opérations et de la gestion du Centre financier aux 
entrepreneurs (CFE) partenaire du projet, mis en place et opéré par DID.  Les CFE sont des 
institutions de finance de proximité spécialisées dans l’offre de produits et services financiers 
aux entrepreneurs.  DID fournit des appuis et conseils techniques au CFE, afin d’assurer son 
organisation et son développement. La stratégie adoptée pour ce projet est celle de : « Bâtir - 
Opérer - Transférer ». Cette approche est accompagnée par la valorisation de l’actionnariat 
populaire et la mise en valeur de l’outillage et des solutions technologiques de DID.  Le projet 
permet que le CFE offre aux entrepreneurs une approche sur mesure qui permet d’accroître 
l’accès aux produits et services financiers via une gestion professionnelle et des employés 
spécialisés et qualifiés.  Le CFE offre également la possibilité à leurs clients et employés d’en 
devenir graduellement propriétaires via des mécanismes innovateurs et uniques d’accès à la 
propriété (programmes CSOP/ESOP).  Ce modèle d’affaires est ainsi unique et distinctif dans le 
secteur de la microfinance, puisqu’il place au centre de sa stratégie, le développement des 
capacités et l’enracinement local via la propriété collective. 

Affaires mondiales Canada  

Actionnaires : Blue 
Orchard, Triple Jump, DID, 
Africinvest, BIO, 
actionnaires locaux 

République 
démocratique du 
Congo 
 

1998 2000 RELANCE DES COOPÉRATIVES D’ÉPARGNE ET DE CRÉDIT 
Contribution à la relance du secteur coopératif d’épargne et de crédit en le dotant de 
l’encadrement juridique, réglementaire et institutionnel apte à en assurer le bon 
fonctionnement et la pérennité, et à restaurer la confiance des petits épargnants et des 
membres. 

Affaires mondiales Canada 

République 
démocratique du 
Congo 
 

2007 2007 ÉTUDE DE FAISABILITÉ SUR LA MODERNISATION DE LA CENTRALE DE RISQUES EN RDC 
Étude permettant de réaliser un état des lieux et de poser un diagnostic; d’explorer la 
faisabilité de la modernisation de la centrale de risques et de proposer une structure et un 
plan d’affaires réalistes.  L’objectif principal visé par la mise en place de cette centrale de 
risques est d’augmenter l’intermédiation financière en RDC en aidant les banques 
commerciales et les autres institutions financières à analyser adéquatement les demandes de 
crédit et en améliorant leur prise de décision. 

Banque mondiale, 
Ministère des Finances et 
Bureau centrale de 
coordination 

République 
démocratique du 
Congo 
 

2008 2012 RENFORCEMENT DES CAPACITÉS DE LA BANQUE CENTRALE DE LA RÉPUBLIQUE 
DÉMOCRATIQUE DU CONGO (BCC) (PRC II) 
Poursuivre la réforme institutionnelle des capacités de la BCC à titre de contrôleur et de 
régulateur du secteur financier et microfinancier en : i) aidant la BCC à mettre en œuvre des 
réformes favorisant l’émergence d’une culture de gestion axée à la fois sur les résultats et la 
décentralisation/participation et en soutenant l’égalité entre les femmes et les hommes; 
(ii) renforçant la gestion interne de la BCC; (iii) aidant la BCC pour qu’elle soit en mesure de 
définir et promouvoir un cadre règlementaire transparent et rigoureux, reflétant des 
préoccupations sur l’égalité entre les femmes et les hommes dans les institutions de 
microfinance; (iv) accompagnant les responsables de la BCC dans la mise en pratique des 
capacités que ces derniers se sont donnés pour objectif de développer et acquérir avec l’appui 
du Canada. Outre les compétences techniques (gestion des ressources humaines, gestion axée 
sur les résultats, politique en matière de microfinance, formation, etc.).  
Projet réalisé en consortium avec la firme CRC Sogema. 

Affaires mondiales Canada 

Rwanda 1977 1989 DÉVELOPPEMENT DE LA VALLÉE DU MUTARA 
Encadrement socio-économique visant l'installation de 200 familles sur 130 hectares de 
nouvelles terres. Appui technique et financier pour le développement institutionnel d'une 
coopérative de riziculteurs.  Phase I: 1977-1982   Phase II: 1984-1986   Phase III: 1986-1989 

Société de développement 
du Mutara (SDM), Affaires 
mondiales Canada, 
EXPERCO Ltée 
 

Rwanda 1983 1983 MISSION D'ÉVALUATION / DÉVELOPPEMENT DES BANQUES POPULAIRES 
Analyse financière et socio-économique sur le développement futur des Banques Populaires 
du Rwanda. 

Intercoopération  
Suisse 

Rwanda 1989 1990 ÉTUDE OVAPAM 
Étude ayant pour but d'évaluer la situation de l'élevage dans la région du Mutara et de vérifier 
la faisabilité de la prise en charge de certaines des activités d'élevage par des regroupements 
d'éleveurs pour permettre un désengagement progressif de l'État. 

Ministère de l’Agriculture 
(Cameroun) (MINAGRI) 

Rwanda 
 

1989 1992 APPUI INSTITUTIONNEL À L'ASSOCIATION FÉMININE DUTÉRIMBERE 
Consolidation de la structure et de l'organisation de l'Association féminine Dutérimbere afin 
de poursuivre son développement et améliorer l'impact de son intervention auprès des 
bénéficiaires. 

Affaires mondiales Canada 

Rwanda 
 

1990 1996 PROJET D'APPUI À LA COOPÉRATIVE DE DÉVELOPPEMENT RIZICOLE DE LA VALLÉE DU  
MUTARA (CODERVAM), PHASE I et II 
Améliorer les conditions de vie des producteurs membres de la CODERVAM et de leurs 
familles en favorisant le développement de leurs capacités d’autodéveloppement. 

Affaires mondiales Canada 
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Rwanda 1993 1996 APPUI AUX RÉSEAUX COOPÉRATIFS DE LA COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE DES PAYS DES 
GRANDS LACS (CEPGL) 
Maintien des acquis avec les coopératives déjà appuyées par DID. Identification de nouveaux 
partenaires potentiels susceptibles de développer des liens de collaboration avec notre 
société. 

Affaires mondiales Canada 

Rwanda 
 

1998 2001 APPUI AU MINISTÈRE DU GENRE ET DE LA PROMOTION FÉMININE AU RWANDA (MIGEPROFE) 
Contribution à la promotion de la femme et de la famille dans une perspective de 
reconstruction nationale et de développement durable.  Volet microfinance : développement 
de services d’épargne-crédit adaptés pour les femmes (SECRAF).  
Contrat exécuté en association avec CRC SOGEMA. 

Affaires mondiales Canada 

Rwanda 
 

2001 2001 APPUI À LA BANQUE NATIONALE DU RWANDA 
Promotion de l’adoption d’instructions pour le secteur de la microfinance. 

Affaires mondiales Canada 

Rwanda 
 

2001 2010 APPUI À LA MICROFINANCE RWANDAISE (PAMIR) 
Volet d'appui à la Banque Nationale du Rwanda (BNR) : Un cadre légal et réglementaire est 
défini pour le secteur de la microfinance et des coopératives d’épargne et de crédit au 
Rwanda et la BNR en assure efficacement l’application. Une Cellule de contrôle des 
Coopérative d’épargne et de crédit et des institutions de microfinance (IMF) est mise en place 
au sein de la BNR et assure l’application du cadre juridique et réglementaire.  

Volet d'appui au Centre financier aux entrepreneurs : Création d'une institution financière sous 
forme de société anonyme dans lequel DID est actionnaire majoritaire. Cette institution 
financière locale est capable d’identifier et de répondre stratégiquement aux besoins des 
micro-entrepreneurs et des producteurs (femmes et hommes) de manière pérenne. Une offre 
de services financiers qui répond aux besoins des populations démunies, plus particulièrement 
les femmes, en milieu rural et urbain est développée. 

Affaires mondiales Canada 

Rwanda 
 

2004 2004 SUPERVISION DES BANQUES POPULAIRES PAR UNION DES BANQUES POPULAIRES  
DU RWANDA (UBPR) 
Compléter une évaluation et un diagnostic des procédures de supervision en force l’Union des 
Banques populaires du Rwanda de même que les procédures de contrôle interne en vigueur 
dans les banques locales. Cette évaluation inclut l’examen de la documentation, la 
méthodologie, les contrôles internes en vigueur dans les banques locales, les outils 
d’évaluation du contrôle interne utilisés par les inspecteurs de la structure faîtière, les 
rapports produits par les inspecteurs et le suivi exercé sur les situations problématiques. 

World Council of Credit 
Union (WOCCU) 

Rwanda 
 

2004 2006 DÉVELOPPEMENT D’UNE CENTRALE DE RISQUES À LA BANQUE NATIONALE DU  
RWANDA (BNR) 
Établissement d’une structure et d’une procédure à la centrale de risques.  Développement de 
systèmes et de procédures internes.  Formation du personnel afin qu’il soit capable de gérer la 
centrale de risques. 

FIRST Initiative 
(financé par la Banque 
mondiale) 

Sénégal 1985 1985 ÉTUDE DE PRÉFAISABILITÉ/PRIVATISATION D'UN PROJET DE PÊCHE (CAPAS) 
Étude visant à déterminer les possibilités et probabilités des centres de mareyages existants. 

Affaires mondiales Canada 

Sénégal 
 

1988 1996 PROGRAMME PRO-PÊCHE / COMPOSANTE SERVI-PÊCHE 
Appui technique et financier afin de développer des services financiers pour les opérateurs de 
la pêche artisanale de la côte Atlantique tout en consolidant l'expertise de la Caisse nationale 
du crédit agricole du Sénégal (CNCAS) en matière d'épargne et de crédit maritime. 
Phase I : 1988-1993   Phase II : 1993-1996 

Affaires mondiales Canada 
et Fonds de contrepartie 
canado-sénégalais 

Sénégal 
 

1990 1992 OPÉRATIONS BANCAIRES MUTUALISTES 
Identification et mise en place des conditions facilitant l'émergence et le développement d'un 
système financier mutualiste, privé et autonome. 

Banque mondiale 

Sénégal 
 

1992 1995 SUPPORT À LA LUTTE CONTRE LE SIDA 
Appui institutionnel et technique aux niveaux national, régional et local dans le but de 
supporter techniquement et financièrement la participation des ONG, associations et 
institutions sénégalaises en matière d'information, d'éducation et de communications sur le 
sida et les MTS. 

Affaires mondiales Canada 
et Fonds de contrepartie 
canado-sénégalais 

Sénégal 
 

1992 1997 APPUI À LA RÉGLEMENTATION DES MUTUELLES D’ÉPARGNE ET DE CRÉDIT DES PAYS DE 
L’UEMOA (PARMEC/UEMOA) 
Appui visant l'émergence et la consolidation des réseaux de caisses d'épargne et de crédit 
dans l'ensemble des pays de l'UEMOA, et participation à l'élaboration d'une loi-cadre et des 
décrets y afférant (PARMEC = Projet d’appui à la réglementation des mutuelles d’épargne et 
de crédit). 

Affaires mondiales Canada 

Sénégal 
 

1994 1994 MISSION D'APPUI LA MUTUALISATION DE L'ALLIANCE DU CRÉDIT ET DE L'ÉPARGNE POUR LA 
PRODUCTION (ACEP) 
Appui institutionnel l’ACEP dans la mise en place les bases devant permettre le démarrage du 
processus de transition d'une structure projet une structure mutualiste. 

Affaires mondiales Canada 
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Sénégal 
 

1993 1993 ÉTUDE DE FAISABILITÉ POUR LA MISE EN PLACE DU « PROGRAMME D'APPUI AUX MUTUELLES 
D'ÉPARGNE ET DE CRÉDIT AU SÉNÉGAL (PAMECAS) » 
Établir et démontrer la pertinence et la faisabilité d'un programme d'appui au secteur 
coopératif d'épargne et de crédit du Sénégal en vue d'améliorer l'intermédiation financière en 
milieu urbain (Dakar) et dans l'ensemble du pays. 

Affaires mondiales Canada 

Sénégal 
 

1994 2000 PROGRAMME D'APPUI AUX MUTUELLES D'ÉPARGNE ET DE CRÉDIT AU SÉNÉGAL (PAMECAS) 
Appui technique et financier pour l'émergence d'un réseau de 27 mutuelles d'épargne et de 
crédit en milieu urbain (Dakar, Pikine et Rufisque).  Appui professionnel à l'Alliance du Crédit 
et de l'Épargne pour la Production (ACEP) dans sa transition de structure projet 
décentralisation et la réorganisation de ses services informatiques.  Promotion du concept des 
mutuelles d'épargne et de crédit et de l'outil coopératif au Sénégal. 

Affaires mondiales Canada 

Sénégal 
 

1995 1998 ACCÈS DES FEMMES SÉNÉGALAISES AUX SERVICES FINANCIERS (AFSSEF) 
Consolidation et développement des activités économiques, collectives ou individuelles des 
femmes des départements de Pikine et de Rufisque par l'accès aux services financiers, la 
sensibilisation, la formation et tout autre activité d'accompagnement et de suivi. Création de 
conditions nécessaires à l'intégration et à la responsabilisation des femmes dans les 
institutions financières 

Affaires mondiales Canada 

Sénégal 
 

2000 2004 CONSOLIDATION DU RÉSEAU UM-PAMECAS 
Projet visant à assurer un accès durable à des services adaptés d’intermédiation financière aux 
petits opérateurs économiques et aux femmes de la région du Cap-Vert exclus du système 
bancaire commercial. 

Affaires mondiales Canada 

Sénégal 
 

2004 2005 CRÉATION D’UN CENTRE FINANCIER AUX ENTREPRENEURS (CFE), PHASE I 
Doter le réseau PAMECAS d’un centre financier aux entrepreneurs (incluant les femmes) ayant 
des perspectives financières et opérationnelles durables. Le CFE sera parfaitement intégré et 
en complémentarité de marché avec les mutuelles du PAMECAS, en arrimage avec les services 
non financiers et pouvant offrir une gamme de services d’épargne et de crédit adaptés aux 
besoins des entrepreneurs. 

Affaires mondiales Canada 
et Réseau UM-PAMECAS 

Sénégal 
 

2006 2007 APPUI AU CENTRE FINANCIER AUX ENTREPRENEURS (CFE), PHASE II 
Appuyer le développement du secteur privé et de l’emploi par une offre continue de services 
financiers d’épargne et de crédit adaptée aux besoins des entrepreneurs du Sénégal. 

Affaires mondiales Canada 
et le Réseau UM-
PAMECAS 

Sénégal 
 

2009 2014 CENTRES DE TRAITEMENT INFORMATISÉS EN MICROFINANCE (CTI) 
Implanter des centres de traitement dans 3 régions du Sénégal (Dakar, région nord et région 
sud), afin de permettre la mutualisation de services de traitement des opérations pour les 
institutions de microfinance (IMF) de ces régions. Transférer les centres de traitement et 
l’expertise complète à une organisation locale afin d’assurer la pérennité du service. 
L’innovation principale consiste à mobiliser et à rassembler les IMF sénégalaises autour d’un 
projet commun et à leur donner accès à un traitement centralisé de leurs opérations. 

Affaires mondiales Canada 

Sénégal 
 

2009 2010 APPUI AU PROJET « TRANSFERT ET ACCOMPAGNEMENT NATIONAL POUR LE DÉVELOPPEMENT 
D’UNE EXPERTISE EN MICROFINANCE » (TANDEM) 
Améliorer l’offre de services financiers auprès des populations pauvres, principalement celles 
des milieux ruraux, par la professionnalisation et le renforcement des capacités des 
institutions de microfinance (IMF). Les stratégies utilisées pour la mise en œuvre du projet 
sont (i) des activités de groupe (formations/séminaires) pour le développement de 
connaissances communes au personnel des IMF; (ii) des interventions et accompagnements 
techniques ciblés chez des partenaires, en fonction de leurs besoins avec une équipe d’experts 
nationaux et (iii) des échanges de bonnes pratiques et d’expérience entre les IMF de la sous-
région. 

Organisation 
internationale de la 
francophonie (OIF) 

Sénégal 
 

2010 2011 RÉALISATION D’UNE ÉTUDE TECHNIQUE DE MISE EN PLACE D’UNE CENTRALE DES RISQUES 
POUR LE SECTEUR DE LA MICROFINANCE DANS LES ÉTATS MEMBRES DE L’UNION 
ÉCONOMIQUE ET MONÉTAIRE OUEST AFRICAINE (UEMOA) 
L'étude vise à proposer des solutions techniques, organisationnelles et juridiques en vue de la 
mise en place d'une centrale des risques pour le secteur de la microfinance dans l'UEMOA et 
d'en évaluer le coût de mise en œuvre.  L’objectif principal visé par la mise en place de cette 
centrale de risque est d’augmenter l’intermédiation financière pour les pays de l’UEMOA en 
aidant les institutions de microfinance à analyser adéquatement les demandes de crédit et à 
améliorer leur prise de décision. 

Banque centrale des États 
de l’Afrique de l’Ouest 
(BCEAO) sous financement 
Lux Development 

Sénégal 
 

2014 2015 ENQUÊTE NATIONALE SUR L’INCLUSION FINANCIÈRE AU SÉNÉGAL (EIFIS) 
L’enquête nationale sur l’inclusion financière au Sénégal vise à connaître davantage la 
demande réelle et potentielle en services et produits financiers en vue de la satisfaire de façon 
durable. Les résultats de l’enquête seront pris en compte dans la formulation de la Stratégie 
nationale de la microfinance et son plan d’action pour l’extension et l’amélioration de l’offre 
de services financiers. 

Gouvernement du Sénégal 



 Expérience professionnelle de  DID 29 

 

 

PAYS 
DÉBUT 

PROJET 
FIN 

PROJET 
PROJET PARTENAIRE FINANCIER 

Sénégal 
 

2015 2020 PROJET INTÉGRÉ DE NUTRITION DANS LES RÉGIONS DE KÉDOUGOU ET KOLDA (PINKK) 
D’une durée de cinq ans, le PINKK vise à accroître la sécurité nutritionnelle de 
165 000 femmes et jeunes enfants dans les régions de Kédougou et Kolda, au Sénégal. Avec 
l’aide de deux consultants associés – la Cellule de Lutte contre la Malnutrition (CLM) et 
Micronutrient Initiative (MI) – le PINKK s’appuie sur une approche multisectorielle innovante 
qui intègre une combinaison de secteurs, dont la finance inclusive. Spécifiquement, le rôle de 
DID consiste à appuyer les prestataires de services locaux dans la diffusion de modules de 
formation en éducation financière et en gestion d’entreprise et dans le développement de 
produits de crédit adaptés aux besoins et aux capacités de la clientèle cible du projet. DID 
facilite également le maillage des groupements de femmes bénéficiaires avec les institutions 
de microfinance et les canaux de distribution, de manière à assurer la pérennité des activités 
productives d’aliments riches en micronutriments et l’accroissement des revenus des 
ménages par un meilleur accès aux marchés et au financement. 

Affaires mondiales Canada 

Tanzanie 
 

2001 2004 PROJET DE DÉMONSTRATION VISANT LA RESTRUCTURATION DE COOPÉRATIVES D’ÉPARGNE 
ET DE CRÉDIT DANS LA RÉGION DE DAR ES SALAAM 
Développement d’un modèle de restructuration de coopératives financières sur le marché 
tanzanien par l’implantation d’un programme de redressement et de renforcement 
institutionnel au sein de 6 à 10 SACCOs (Saving and Credit Cooperatives). D’autre part, 
développement d’une offre de services pour rejoindre les micro et petites entreprises en 
concrétisant des alliances avec les banques commerciales et, possiblement, par l’implantation 
d’une Caisse Entrepreneur. 

Affaires mondiales Canada 

Tanzanie 
 

2003 2004 PROJET DE DÉVELOPPEMENT DES INSTITUTIONS DE FINANCES RURALES (RUFIP 2) 
Appuyer FISEDA dans l’évaluation des SACCOS et former les gérants de SACCOS de la zone 
RUFIP.  Concrétiser clairement les rôles et responsabilités entre DID, FISEDA et autres 
partenaires, en vue du développement des capacités de FISEDA. Cela sera possible par des 
formations et de l’encadrement des ressources de FISEDA et des SACCOS bénéficiaires. 

Financial Services and 
Enterprises Development 
Association (FISEDA) 

Tanzanie 
 

2004 2005 APPUI AUX SOCIÉTÉS D’ÉPARGNE ET DE CRÉDIT (SACCOS) 
Améliorer les conditions de vies économiques des Tanzaniens, spécialement les hommes et les 
femmes vivant dans les milieux ruraux, en leur proposant une gamme services financiers fiable 
et sécuritaire adaptés à leurs besoins. 

Department for 
International 
Development (DFID) 

Tanzanie 
 

2005 2007 ASSISTANCE TECHNIQUE À DUNDULIZA LTD ET LES SOCIÉTÉS D’ÉPARGNE ET DE CRÉDIT 
(SACCOS) ASSOCIÉES 
Améliorer les conditions de vies économiques des Tanzaniens, spécialement les hommes et les 
femmes vivant dans les milieux ruraux, en leur proposant une gamme services financiers fiable 
et sécuritaire adaptés à leurs besoins. 

Registered trustee of 
Financial Sector 
Deepening Trust Tanzania 
(FSDT) 

Tanzanie 
 

2005 2009 PROGRAMME DE GESTION DES COOPÉRATIVES FINANCIÈRES  
Assurer le renforcement institutionnel du Moshi University College of Cooperative and 
Business Studies (MUCCOBS) pour les cadres et techniciens des SACCOS et du domaine 
coopératif en Tanzanie et de l’Afrique anglophone par la mise ne place d’un programme de 
formation à distance. 

Affaires mondiales Canada 

Tanzanie 
 

2007 2009 ASSISTANCE TECHNIQUE À DUNDULIZA LTD ET LES SOCIÉTÉS D’ÉPARGNE ET DE CRÉDIT 
(SACCOS) ASSOCIÉES (PROLONGATION) 
Améliorer les conditions de vies économiques des Tanzaniens, spécialement les hommes et les 
femmes vivant dans les milieux ruraux, en leur proposant une gamme services financiers fiable 
et sécuritaire adaptés à leurs besoins. 

Registered trustee of 
Financial Sector 
Deepening Trust Tanzania 
(FSDT) 

Tanzanie 
 

2009 2010 PLAN DE REDRESSEMENT POUR LE RÉSEAU DUNDULIZA 
Les objectifs du projet à moyen terme sont de (i) Mettre en place un réseau de 25 caisses 
financièrement autonomes; (ii) Faire en sorte que les caisses arrivent à couvrir les coûts d’une 
structure de services de deuxième niveau; (iii) Assurer le désengagement harmonieux des 
appuis de DID par le transfert des expertises et des savoir-faire et par l’appropriation 
graduelle des responsabilités de gestion par le personnel de Dunduliza. 

Réseau Dunduliza 
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Tanzanie 
 

2010 2015 APPUI AU CENTRE FINANCIER AUX ENTREPRENEURS (CFE TANZANIE) 
Structurer et assurer le suivi des opérations et de la gestion du Centre financier aux 
entrepreneurs (CFE) partenaire du projet, mis en place et opéré par DID.  Les CFE sont des 
institutions de finance de proximité spécialisées dans l’offre de produits et services financiers 
aux entrepreneurs.  DID fournit des appuis et conseils techniques au CFE, afin d’assurer son 
organisation et son développement. La stratégie adoptée pour ce projet est celle de : « Bâtir - 
Opérer - Transférer ». Cette approche est accompagnée par la valorisation de l’actionnariat 
populaire et la mise en valeur de l’outillage et des solutions technologiques de DID.  Le projet 
permet que le CFE offre aux entrepreneurs une approche sur mesure qui permet d’accroître 
l’accès aux produits et services financiers via une gestion professionnelle et des employés 
spécialisés et qualifiés.  Le CFE offre également la possibilité à leurs clients et employés d’en 
devenir graduellement propriétaires via des mécanismes innovateurs et uniques d’accès à la 
propriété (programmes CSOP/ESOP).  Ce modèle d’affaires est ainsi unique et distinctif dans le 
secteur de la microfinance, puisqu’il place au centre de sa stratégie, le développement des 
capacités et l’enracinement local via la propriété collective. 

EFC Tanzania M.F.C 
Limited et Affaires 
mondiales Canada 

 

Actionnaires : Blue 
Orchard, Triple Jump, DID, 
Africinvest, actionnaires 
locaux 

Tanzanie  
 

2012 2012 DÉVELOPPEMENT D’UNE POLITIQUE DE MICROFINANCE À ZANZIBAR 
Réaliser une analyse portant sur l’accès aux services financiers à Zanzibar en tenant compte 
des différents facteurs : (i) tracer un portrait de la situation des institutions financières 
actuelles offrant des produits et services de microfinance et leur capacité à rejoindre les 
populations les plus pauvres; (ii) Segmenter la population qui bénéficierait de cette politique 
de microfinance; (iii) rencontrer les acteurs locaux (gouvernements local et central, praticiens, 
fournisseurs de service, etc.) afin d’assurer leur participation au processus d’élaboration de la 
politique; (iv) préparer une ébauche de la politique en incluant les éléments clés nécessaires 
au développement et à la croissance durable du secteur de la microfinance à Zanzibar; 
(v) tenir un séminaire avec les différents acteurs clés pour échanger sur l’ébauche de la 
politique proposée. 

Bank of Tanzania 

Tchad 
 

2000 2000 ÉTUDE DU SECTEUR DE LA MICROFINANCE 
Révision du secteur de la microfinance au Tchad, analyse en profondeur VITA/PEP et 
identification du support requis pour lui permettre d’atteindre une viabilité à long terme. 
Identification des obstacles et du potentiel de développement de la microfinance au Tchad. 

Société financière 
internationale (SFI / IFC) 

Tchad 
 

2007 2008 ACCÈS AUX SERVICES FINANCIERS AU TCHAD 
Rehausse la durabilité et la portée financières de trois institutions de microfinance (IMF), 
élargissant ainsi la gamme et le volume des services financiers offerts aux populations à faible 
revenu du Tchad. 

Société financière 
internationale (SFI / IFC) 

Togo 
 

2011 2012 PROJET INTERCAISSES PILOTE POUR LE SYSTÈME DE COLLECTE DE FONDS SUR PLACE 
(SYSCOFOP) 
Suite à l’implantation de l’intercaisse au Togo, la FUCEC-Togo a exprimé le besoin de gérer le 
produit SYSCOFOP à l’aide de la nouvelle version de la plateforme intercaisses. DID voit à 
installer et déployer, auprès de la FUCEC, la version de l’intercaisse qui contient la solution 
SYSCOFOP et réalise un projet pilote avec les utilisateurs de cette solution.  Le but visé est la 
formation des responsables et utilisateurs pour le projet pilote SYSCOFOP du réseau et de la 
FUCEC pour installer, déployer et tester le système avec une promotrice de la caisse Solidarité. 

Faîtière des Unités 
Coopératives d'Épargne et 
de Crédit du Togo 
(FUCEC-Togo) 

Togo 
 

2014 2015 RENFORCEMENT DES CAPACITÉS D’INTERVENTION DE LA FUCEC-TOGO AUPRÈS DES PME ET 
DANS LE SECTEUR AGRICOLE 
Les travaux, répartis en trois phases, ont pour objectifs de renforcer les capacités 
d’intervention de la FUCEC-Togo dans le financement des PME-PMI, de mieux circonscrire les 
besoins de ses clients existants et potentiels, et de répondre à ces besoins par des politiques 
et procédures, une gamme de produits et des mécanismes de suivi mieux adaptés. 

Agence française de 
développement (AFD) 

Tunisie 1993 1997 MISE EN PLACE D’UN SCHÉMA DIRECTEUR INFORMATIQUE 
Refonte de l’architecture du système informatique de la Banque de l’Habitat aux fins de son 
adaptation à l’évolution de l’institution.  Conception des mécanismes et procédures de 
contrôle automatique du fonctionnement des applications.  Mandat réalisé en collaboration 
avec la firme informatique CGI. 

Banque de l’Habitat de 
Tunisie 

Tunisie 
 

1994 1994 SÉMINAIRE EN GESTION DE CARRIÈRE 
Fournir l'appui d'un consultant hautement qualifié dans l’animation d’un séminaire 
permettant aux participants d'être en mesure de faire de meilleurs bilans et choix de carrière.  
Habiliter les participants à l'élaboration d'un profil de compétences. 

Banque de l’Habitat de 
Tunisie et Association 
professionnelle des 
banques de Tunisie 
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Tunisie 
 

2014 2014 DÉFINITION DES ACTIVITÉS FUTURES DE COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DE 
MICROASSURANCE EN TUNISIE 
Le projet vise à i) amorcer rapidement une démarche structurée pour le développement de la 
microassurance par une étude-diagnostic nationale du marché de l’assurance et de la 
microassurance en Tunisie, ii) permettre à des institutions de microfinance (IMF) par 
convention de continuer à développer la microassurance malgré certaines contraintes de la 
réglementation actuelle, iii) favoriser un rapprochement entre les assureurs et les IMF afin 
qu’une vision commune s’en dégage, iv) maintenir l’intérêt des différents acteurs pour le 
développement de la microassurance par des activités régulières trimestrielles et v) créer une 
centrale de tarification des produits de microassurance (base de données clients « risques 
assurés, tarifs et indemnisations »). 

Agence française de 
développement (AFD) 

Tunisie 
 

2015 2015 APPUI AU CENTRE FINANCIER AUX ENTREPRENEURS (CFE TUNISIE) 
Structurer et assurer le suivi des opérations et de la gestion du Centre financier aux 
entrepreneurs (CFE) partenaire du projet, mis en place et opéré par DID.  Les CFE sont des 
institutions de finance de proximité spécialisées dans l’offre de produits et services financiers 
aux entrepreneurs.  DID fournit des appuis et conseils techniques au CFE, afin d’assurer son 
organisation et son développement. La stratégie adoptée pour ce projet est celle de : « Bâtir – 
Opérer – Transférer – Superviser ». Cette approche est accompagnée par la valorisation de 
l’actionnariat populaire et la mise en valeur de l’outillage et des solutions technologiques de 
DID.  Le projet permet que le CFE offre aux entrepreneurs une approche sur mesure qui 
permet d’accroître l’accès aux produits et services financiers via une gestion professionnelle et 
des employés spécialisés et qualifiés.  Le CFE offre également la possibilité à leurs clients et 
employés d’en devenir graduellement propriétaires via des mécanismes innovateurs et 
uniques d’accès à la propriété (programmes CSOP/ESOP).  Ce modèle d’affaires est ainsi 
unique et distinctif dans le secteur de la microfinance, puisqu’il place au centre de sa 
stratégie, le développement des capacités et l’enracinement local via la propriété collective. 

CFE Tunisie, SA et Affaires 
mondiales Canada 

 

Actionnaires : DID, Fonds 
Desjardins pour la finance 
inclusive, AfricInvest et 
Tuninvest 

Zaïre 1970 1991 DÉVELOPPEMENT DES COOPÉRATIVES AU SEIN DE L’UNION DES COOPÉRATIVES CENTRALES 
D'ÉPARGNE ET DE CRÉDIT DU ZAÏRE (UCCEC) 
Appui à l'UCCEC dans la gestion de son réseau de coopératives d'épargne et de crédit.   
Phase I: 1970-1976  Phase II: 1976-1982  Phase III: 1982-1984  Phase IV: 1984-1987  Phase V: 1987-1989 

Affaires mondiales Canada 

Zaïre 1976 1981 COMMERCIALISATION DES PRODUITS AGRICOLES 
Mise en place d'une station d'essais à Luhotu et de trois centres d'essais locaux pour la 
production de semences de pommes de terre, haricots, maïs, blé, riz et légumes divers. Mise 
en place de petits projets dans la région de Luhotu (lutte anti-érosion, pisciculture, tannerie, 
élevage, traction animale, etc.).  Phase I: 1976-1980   Phase II: 1980-1981 

Affaires mondiales Canada 

Zaïre 1984 1990 APPUI À L'ASSOCIATION DES GROUPEMENTS D'ÉLEVEURS DU NORD-KIVU (ACOGENOKI) 
Organisation des groupements coopératifs locaux ainsi que de l'Association des groupements 
d'éleveurs du Nord-Kivu; appui à la vulgarisation en production et en santé animale. 

Affaires mondiales Canada 

Zaïre 1985 1990 APPUI À L'ASSOCIATION COOPÉRATIVE DES ÉLEVEURS DE L'ITURI (ACOOPELI) 
Appui technique et financier aux groupements d'éleveurs de la région de l'Ituri afin 
d'augmenter la productivité des troupeaux et d'améliorer la commercialisation des produits 
de l'élevage. 

INTAGRO/ Affaires 
mondiales Canada 

Zaïre 1985 1991 ABATTOIR DE GOMA 
Appui en gestion administrative, financière et commerciale ainsi qu'en opération d'abattage. 
Phase I: 1985-1988   Phase II: 1985-1986   Phase III: 1987-1989 

Affaires mondiales Canada 

Zaïre 1988 1989 APPUI AUX FEMMES COMMERÇANTES DU 5E QUARTIER 
Appui technique et financier aux femmes commerçantes tripières dans la perspective d'une 
prise en charge et d'un meilleur contrôle des activités reliées à l'approvisionnement et à la 
commercialisation de leurs produits. 

Affaires mondiales Canada 

Zaïre 
 

1988 1991 ACCÈS DES FEMMES AU CRÉDIT 
Appui technique et financier visant à faciliter l'accès des femmes au crédit par la mise en place 
d'un service de crédit destiné aux femmes. Formation, fonds de garantie, appui à la gestion, 
canalisation de l'épargne dans le secteur productif et accès des femmes aux postes de 
direction. 

Affaires mondiales Canada 
et Afrique 2000 

Zaïre 
 

1989 1991 REGROUPEMENT DES ONG DU NORD-KIVU 
Appui aux communautés locales et aux ONG dans la réalisation de leurs projets de 
développement et de l'organisation d'un regroupement régional des ONG du Nord-Kivu.  
But : mettre sur pied et gérer un bureau de ressources techniques, capables de répondre 
adéquatement aux besoins de financement, d'encadrement et de formation des ONG et de 
leurs clientèles. 

Affaires mondiales Canada 

Zaïre 
 

1989 1992 PROJET DE RADIO RURALE  
Sensibilisation, formation, vulgarisation et information auprès des clientèles des organismes 
usagers de la radio rurale. 

Affaires mondiales Canada 



 Expérience professionnelle de  DID 32 

 

 

PAYS 
DÉBUT 

PROJET 
FIN 

PROJET 
PROJET PARTENAIRE FINANCIER 

Zaïre 1990 1990 CENTRE MULTI-RESSOURCES, KIVU 
Étude de faisabilité pour l'implantation d'un centre de services d'une entreprise 
agroalimentaire du Nord-Kivu 

Agence de coopération 
culturelle et technique 
(ACCT) 

Zaïre 
 

1990 1995 APPUI AUX ORGANISATIONS D'ÉLEVEURS DU NORD-KIVU (VALENOKI) 
Appui aux organisations d'éleveurs en vue d'améliorer les conditions de production et de 
commercialisation des exploitations bovines du Nord-Kivu en privilégiant le mode associatif. 

Affaires mondiales Canada 

Zaïre 
 

1991 1993 APPUI TRANSITOIRE À L'UCCEC ET RÉSEAU COOCEC DU ZAÏRE 
Soutien des activités minimales permettant de sauvegarder les acquis de plus de vingt ans de 
coopération avec DID. Maintien d'un minimum de services professionnels aux COOCEC et 
réalisation d'un ensemble d'activités de formation de nature à renforcer la cohésion du réseau 
et l'expertise professionnelle des administrateurs et gestionnaires. Ce projet s'inscrit dans le 
cadre des mesures d'appui transitoire à l'UCCEC et à ses COOCEC affiliées. 
COOCEC = Coopérative centrale d'épargne et de crédit 
UUCEC : Union des coopératives centrales d'épargne et de crédit du Zaïre 

Affaires mondiales Canada 

Zambie 
 

2008 2008 APPUI AU MOUVEMENT COOPÉRATIF DE ZAMBIE 
Appuyer la Zambia Co-operative Federation Ltd. (ZCF) dans l'élaboration d'un plan d'affaires 
pour le redémarrage de la banque coopérative de Zambie (CoBZ). Le plan tiendra compte des 
besoins d'épargne et crédit des sociétés coopératives primaires (SACCOS) qui accéderont aux 
services financiers de CoBZ. En outre, le plan reflétera le rôle potentiel et les fonctions à 
assumer par la fédération (ZCF) dans la consolidation et l'expansion du réseau des SACCOS.  

Zambia Co-operative 
Federation Ltd. (ZCF) 

Zambie 
 

2009 2016 APPUI AU CENTRE FINANCIER AUX ENTREPRENEURS (CFE ZAMBIE) 
Structurer et assurer le suivi des opérations et de la gestion du Centre financier aux 
entrepreneurs (CFE) partenaire du projet, mis en place et opéré par DID.  Les CFE sont des 
institutions de finance de proximité spécialisées dans l’offre de produits et services financiers 
aux entrepreneurs.  DID fournit des appuis et conseils techniques au CFE, afin d’assurer son 
organisation et son développement. La stratégie adoptée pour ce projet est celle de : « Bâtir - 
Opérer - Transférer ». Cette approche est accompagnée par la valorisation de l’actionnariat 
populaire et la mise en valeur de l’outillage et des solutions technologiques de DID.  Le projet 
permet que le CFE offre aux entrepreneurs une approche sur mesure qui permet d’accroître 
l’accès aux produits et services financiers via une gestion professionnelle et des employés 
spécialisés et qualifiés.  Le CFE offre également la possibilité à leurs clients et employés d’en 
devenir graduellement propriétaires via des mécanismes innovateurs et uniques d’accès à la 
propriété (programmes CSOP/ESOP).  Ce modèle d’affaires est ainsi unique et distinctif dans le 
secteur de la microfinance, puisqu’il place au centre de sa stratégie, le développement des 
capacités et l’enracinement local via la propriété collective. 

Affaires mondiales Canada, 
Pulse Financial Services 
Limited (PFSL) et CFE 
Zambie 

Actionnaires : Blue 
Orchard, Triple Jump, DID, 
Africinvest, actionnaires 
locaux 

Zambie  
 

2012 2013 INTERCONNECTIVITÉ CFE ZAMBIE 
Implanter au sein du CFE Zambie (PFSL) un système transactionnel d'interconnectivité. Ce 
projet permettra au CFE Zambie de fournir des services financiers aux entrepreneurs de six 
succursales,  dont quatre dans des secteurs urbains ou périurbains et deux dans le secteur 
rural, en plus de six centres de prêt d'affaires.  Projet réalisé en partenariat avec Bamboo 
Investments SARL. 

Swiss Capacity Building 
Facility (SCBF) 

Zambie 
 

2012 2012 ANALYSE DE MARCHÉ DU SECTEUR DE L’ASSURANCE EN ZAMBIE 
Ce projet a pour but de décrire le marché de l’assurance en Zambie : historique, croissance, 
parts de marché par secteur, etc. Il doit identifier et décrire les principales compagnies 
d’assurances intervenant en Zambie (structure de propriété, agrément, résultats financiers, 
etc.) ainsi qu’analyser le secteur de la microassurance de ce pays (principaux acteurs, types de 
produits et conditions, résultats financiers, etc.). La rencontre des autorités réglementaires est 
essentielle pour obtenir une copie de la réglementation afférente, tant pour les compagnies 
d’assurances que pour les activités de microassurance, ainsi que pour obtenir leur vision sur 
ce secteur pour les prochaines années (besoins, etc.), connaître les exigences pour obtenir le 
droit d’opérer en Zambie, les obligations de rapportage, etc. 

Affaires mondiales Canada 

Zambie 
 

2015 2015 RÉALISATION D’UNE ÉTUDE PORTANT SUR LES STRATÉGIES D’ACCROISSEMENT DE L’ÉPARGNE 
AU CFE ZAMBIE 
Ce projet a pour but de d’explorer les voies et moyens d’accroître la mobilisation de l’épargne 
au sein du CFE, de manière à i) réduire le coût des fonds et par conséquent, améliorer la 
rentabilité du CFE et ii) améliorer la stabilité du coûts des fonds, qui a été aussi volatile que 
celui de la devise zambienne.  

CFE Zambie 

 



 Expérience professionnelle de  DID 33 

 

 

AMÉRIQUES & CARAÏBES 
Interventions qui se sont déroulées dans une région spécifique des !ƳŞǊƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ /ŀǊŀƠōŜǎ ƻǳ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ 

  

PAYS 
DÉBUT 

PROJET 
FIN 

PROJET 
PROJET PARTENAIRE FINANCIER 

Amérique latine 
 

1985 1993 RENFORCEMENT ET DÉVELOPPEMENT DU SYSTÈME COLAC 
Phase I: 1985-1986   Phase II: 1986-1989   Phase III: 1990-1993 
Pays ciblés : Panama, Bolivie, Colombie, Nicaragua, Pérou, El Salvador.  
FEDECREDITO (Costa Rica) : réalisation du plan directeur informatique.   
FEDECACES (El Salvador) : diagnostic organisationnel et financier; étude de marché pour les 
produits d'épargne et de crédit; étude de faisabilité pour le transfert de fonds internationaux.   
FECACNIC (Nicaragua) : prêts à la micro-entreprise et recapitalisation de coopératives 
d'épargne et de crédit.  

Affaires mondiales Canada 

Amérique latine 
 

1996 1998 APPUI AU MOUVEMENT COOPÉRATIF LATINO-AMÉRICAIN 
Contribution à l’amélioration de la compétitivité du mouvement coopératif latino-américain 
en appuyant la transformation de ses structures de production et l’adaptation de ses produits 
et services. 

Affaires mondiales Canada 

Amérique latine 
 

1997 2001 PROGRAMME DE TRANSFERT TECHNOLOGIQUE AUX BANQUES COOPÉRATIVES DU CÔNE SUD 
(BANCOSUD)  
Renforcement de la participation des banques coopératives dans l’offre de services financiers 
compétitifs à leur clientèle des micro, moyennes et petites entreprises et des petits 
épargnants. Pays ciblés : Argentine, Paraguay, Uruguay. 

Affaires mondiales Canada 

Amérique latine 
 

1998 1999 AMÉLIORATION DU MILIEU INSTITUTIONNEL ET RENFORCEMENT DES ENTITÉS NON 
CONVENTIONNELLES DE FINANCEMENT À LA PETITE ET MOYENNE ENTREPRISE EN AMÉRIQUE 
CENTRALE 
Contribution à la modernisation économique et soutien à l’équité. Amélioration des 
mécanismes financiers et techniques d'appui à la PME d'Amérique centrale dans une 
perspective d'équité et de développement durable.  Pays ciblés : Guatemala, El Salvador, 
Honduras, Nicaragua et Costa Rica. 

Affaires mondiales Canada 
via son programme P.A.R. 
(Amérique centrale) 

Amérique latine 
 

1998 1999 APPUI À LA CONFÉRENCE RÉGIONALE 1999 DU BUREAU DE L’ACI POUR LES AMÉRIQUES 
Identification des stratégies possibles d’adaptation aux nouvelles contraintes de 
l’environnement économique mondial, particulièrement en matière de financement des 
entreprises coopératives. Stimulation de la concertation et de la volonté d’intégration des 
acteurs coopératifs d’Amérique latine. 

Affaires mondiales Canada 

Amérique latine 
 

1998 2001 SCÉNARIOS AMÉRIQUE LATINE 
Identification des forces porteuses et des grandes tendances qui pourront avoir un impact sur 
le développement des services financiers solidaires dans la région latino-américaine. Offre aux 
autorités du gouvernement et de réglementation, aux organismes financiers internationaux et 
au secteur coopératif financier, des outils et des concepts pour mieux identifier les stratégies 
de renforcement de la finance communautaire. Définition des fondements d’une stratégie 
d’intervention pour le continent et suggestion de points de repères à Affaires mondiales Canada 
en matière de politiques de renforcement du secteur financier solidaire en Amérique latine. 

Affaires mondiales Canada 

Amérique latine 
 

1999 1999 AIDE APPORTÉE AUX VICTIMES DE L’OURAGAN MITCH 
Fourniture d’aliments et de médicaments aux victimes de l’ouragan Mitch au Nicaragua et au 
Honduras. 

Affaires mondiales Canada 

Amérique latine 
 

1999 1999 AMÉLIORATION DU CADRE LÉGAL ET DE LA RÉGLEMENTATION FINANCIÈRE COOPÉRATIVE 
Stimulation de la réflexion et de la concertation des autorités de réglementation d’Amérique 
latine à propos du cadre légal et de la réglementation des coopératives. Aider à l’amélioration 
du cadre légal pour les coopératives financières au Mexique et au Pérou. 

Affaires mondiales Canada 

Amérique latine 
 

2011 2014 PROJET RÉGIONAL D’APPUI  À LA GOUVERNANCE DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES 
COOPÉRATIVES EN AMÉRIQUE LATINE (PRAL) 
Ce projet vise à améliorer la gouvernance des coopératives financières latino-américaines ainsi 
que leur performance financière et sociale. Pour ce faire, les experts de DID offriront aux 
dirigeants et aux gestionnaires des coopératives identifiées différentes sessions de formation 
sur la gestion financière et la gouvernance, ils traiteront les zones de vulnérabilité identifiées 
au sein de ces institutions, analyseront les problèmes rencontrés et leur apporteront des 
solutions pratiques, en plus de bonifier l'offre de produits et services des coopératives et de 
faire en sorte qu’elle réponde davantage aux besoins de leurs membres.  Pays ciblés par cette 
intervention : Honduras, Pérou, Bolivie, Colombie. 

Affaires mondiales Canada 

Amériques – Projet 
régional 
 

1995 1996 PROGRAMME DE TRANSFERT TECHNOLOGIQUE POUR LES ÉCONOMIES MOTRICES 
D’AMÉRIQUE DU SUD 
Étude de faisabilité dans le domaine des banques coopératives et du commerce interrégional. 

Affaires mondiales Canada 

Amériques – Projet 
régional 

1981 1983 BOURSES D'ÉTUDES INTER-FÉDÉRATIONS 
Stages d’une durée d’un mois favorisant l'échange et une certaine standardisation des 
méthodes de travail d'une fédération à une autre. 

Affaires mondiales Canada 
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Amériques – Projet 
régional 

1982 1984 PROGRAMME DE FORMATION POUR LA BASE (PEACS) 
Mise au point et diffusion d'un programme de formation coopérative pour les membres. 

Affaires mondiales Canada 

Amériques – Projet 
régional 

1982 1984 APPUI AU RÉSEAU DE LA CONFEDERACIÓN LATINO-AMERICANA DE COOPERATIVAS DE 
AHORRO Y CRÉDITO (COLAC)  
Appui à la définition et à l'expérimentation d'un programme d'assistance technique de COLAC 
à ses fédérations membres dans les domaines de l'informatique, de la planification et de la 
gestion financière, de la comptabilité et du crédit à la production. 

Affaires mondiales Canada 

Amériques – Projet 
régional 
 

1994 1996 COLLABORATION INTERINSTITUTIONNELLE ENTRE DID ET L’ALLIANCE COOPÉRATIVE 
INTERNATIONALE 
Positionnement stratégique de l'ACI en Amérique latine par le biais d'une démarche de 
rapprochement avec les acteurs du secteur coopératif, les bailleurs de fonds et les 
gouvernements. Réalisation de séminaires thématiques. Appui à la reconversion d'entreprises 
coopératives en fonction de marchés locaux ou internationaux. 

Affaires mondiales Canada 

Amériques – Projet 
régional 
 

1998 1999 ANALYSE DU SECTEUR DE LA MICROFINANCE  
Analyse du marché existant et potentiel en matière de microfinance, principalement au niveau 
des pays de l’Amérique du Sud. Analyse des opérateurs sur le marché. 

Affaires mondiales Canada 

Bolivie 
 

1995 1996 APPUI AUX MUTUELLES D’ÉPARGNE ET DE CRÉDIT 
Participation à la mission d’identification, amélioration de notre connaissance de 
l’environnement coopératif et identification des partenaires potentiels. 

Affaires mondiales Canada 

Brésil 1974 1976 DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL 
Mise en valeur de 30 000 hectares de terres et de forêts dans la région de Parintins 
(Amazonie) : regroupement de paysans, amélioration des productions agricoles et du système 
de commercialisation. 

Développement et Paix, 
Rallye Tiers Monde et 
Affaires mondiales Canada 

Brésil 
 

1992 1997 PROJET ENVIRONNEMENTAL EN AMAZONIE 
Valorisation, par les populations locales, de la cueillette et de la transformation du latex et des 
autres produits de cueillette de la forêt amazonienne. Études de marché et organisation des 
collectivités.  Projet réalisé en sous-traitance pour la firme Roche ltée., ingénieurs conseils. 

Roche ltée 

Brésil 
 

2004 2005 RENFORCEMENT DES OPÉRATIONS, DU SUPPORT ET D’ENCADREMENT DES COOPÉRATIVES DE 
BASE INCLUANT L’INSTRUMENTATION ET LA FORMATION DE L’ENSEMBLE DES DIRIGEANTS 
Diagnostic de certaines fonctions stratégiques de la Fédération du Paraná incluant son réseau 
de caisses membres. Ce diagnostic fait état de recommandations montrant un ordre de 
priorités et un plan de travail visant à améliorer les performances dans l’accomplissement de 
la mission de la Fédération. 

Central das Cooperativas 
de Crédito do Estado do 
Paraná (SICOOB Central 
PR) 

Brésil 
 

2007 2009 APPUI AU DÉVELOPPEMENT D'UN RÉSEAU SYNDICAL DE CAISSES DE MICROCRÉDIT AU BRÉSIL 
Réaliser une série d’activités permettant à la Développement Solidaire international (DSI), 
grâce à son expertise, d’augmenter de manière significative l’efficience et la qualité de son 
apport au développement du réseau ECOSOL au Brésil. 

Développement Solidaire 
international (DSI) 

Brésil 
 

2016 2016 PRODUCTION DE PRÉSENTATIONS SUR LA GOUVERNANCE ET RESTRUCTURATION DES 
RÉSEAUX DE COOPÉRATIVES FINANCIÈRES DE SICOOB UNICOOB ET SES CAISSES FILIALES DANS 
TROIS ÉTATS 
Procéder à une série de présentations relatives à la gouvernance et à la restructuration d'un 
réseau de coopératives financières pour les administrateurs à SICOOB UNICOOB et ses 
coopératives financières affiliées dans trois États du Brésil et aider le processus de 
planification stratégique au sein du réseau. 

UNICOOB 

Canada 
 

2014 2020 PROGRAMME FINANCE SOLIDAIRE 
Les produits de finance solidaire constituent une réponse de Desjardins, en association avec le 
milieu, pour lutter contre l’exclusion financière.  Les 3 produits actuels, Fonds d’entraide 
Desjardins (FED), Microcrédit Desjardins entreprises (MDE) et CréAvenir visent des individus 
connaissant des difficultés financières passagères, des travailleurs autonomes, souvent des 
nouveaux arrivants, qui veulent créer leur emploi, ainsi que des jeunes qui veulent démarrer 
de petites entreprises, mais qui sont exclus du système financier formel.  L’appui offert à cette 
clientèle consiste en un accompagnement ou à de l’éducation financière fournis par un 
organisme du milieu et, dans plusieurs cas, par un prêt à des conditions avantageuses. 

Mouvement des caisses 
Desjardins 

Caraïbes 
 

2010 2011 RENFORCEMENT DES CAPACITÉS DES INSTITUTIONS DE MICROFINANCE DES CARAÏBES  
(Carib-Cap) (phase I) 
L’objectif général du projet est d’aider au développement de l’industrie de la microfinance aux 
Caraïbes. Il vise spécifiquement à définir et à mettre en œuvre, au cours d’une période de 
quinze mois, des plans de renforcement des capacités qui permettront aux dix institutions de 
microfinance (IMF) choisies d’améliorer leur rendement financier et leur portée. À cet effet, 
DID fournira deux experts à long terme et entreprendra une série de missions à court terme 
dans les cinq pays du projet (Belize, Grenade, Jamaïque, Suriname et Saint-Vincent). 

Banque interaméricaine 
de développement (BID) 
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Caraïbes 
 

2012 2014 RENFORCEMENT DES CAPACITÉS DES INSTITUTIONS DE MICROFINANCE DES CARAÏBES  
(Carib-Cap) (phase II)  L’objectif général du projet est d’aider au développement de l’industrie 
de la microfinance aux Caraïbes. Le projet vise spécifiquement à définir et à mettre en œuvre 
des plans de renforcement des capacités qui permettront aux quinze institutions de 
microfinance (IMF) choisies d’améliorer leur rendement financier et leur portée. Les 
interventions réalisées par les experts de DID visent à renforcer les activités effectuées par le 
personnel et la prise de décision stratégique des gestionnaires et à améliorer la façon dont les 
services de formation en microfinance sont divulgués.  DID fournira un expert à long terme 
ainsi qu’une série de missions à court terme dans différents pays du projet (Bahamas, Belize, 
Grenade, Guyane, Jamaïque, Suriname. Saint-Vincent, Sainte-Lucie et Trinidad). 

Banque interaméricaine 
de développement (BID), 
la Commission 
Européenne (EC) et 
Caribbean Development 
Bank 

Colombie 1984 1987 MOBILISATION DE L'ÉPARGNE (UCONAL) 
Mise en œuvre sur l'ensemble du territoire d'un programme de mobilisation de l'épargne. 

Affaires mondiales Canada 

Colombie 1985 1986 DÉFINITION ET ÉLABORATION D'UN PROGRAMME DE DÉVELOPPEMENT COOPÉRATIF 
(AGRICULTURE)  
Développement d'un programme d'appui aux coopératives dans le secteur de la 
commercialisation agricole, comprenant une étude sectorielle, une mission de définition et 
l'élaboration d'un plan d'opération. 

Affaires mondiales Canada 

Colombie 1985 1990 DÉVELOPPEMENT COOPÉRATIF DE LA COCHA  
Consolidation des activités de production/commercialisation et renforcement institutionnel 
de l'ADC (Asociación para el Desarrollo Campesino).   
Phase I: 1985-1988   Phase II: 1988-1990  

Affaires mondiales Canada 

Colombie 1990 1991 APPUI INSTITUTIONNEL À L'ADC (ASOCIACIÓN PARA EL DESARROLLO CAMPESINO) (PASTO) 
Consolidation des coopératives. Renforcement de l'action de l’ADC au niveau régional. 

Affaires mondiales Canada 

Colombie 
 

1992 1994 APPUI INSTITUTIONNEL À L'ADC, PHASE II 
Appui financier et assistance technique ponctuelle à l'Association de développement paysan 
pour renforcer sa capacité d'intervention. Conseil auprès de groupes paysans. 

Affaires mondiales Canada 

Colombie 
 

2014 2019 PROJET D’APPUI AU SYSTÈME FINANCIER AGRICOLE EN COLOMBIE (PASAC) 
Fournir au secteur financier agricole et rural un appui technique afin que les institutions 
puissent mieux répondre aux besoins des agriculteurs, des associations d'agriculteurs ainsi 
qu’aux propriétaires d’une microentreprise rurale en leur permettant d’accroître leur 
contribution au développement économique et à la sécurité alimentaire du pays, tout en 
améliorant les conditions de vie de leur famille et de leur communauté. 

Affaires mondiales Canada 

Costa Rica 1984 1986 DÉVELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE ET COOPÉRATIF (PÊCHERIES) 
Appui à la transformation et à la commercialisation des produits de la pêche. 

Affaires mondiales Canada 

Costa Rica 1988 1989 APPUI AU PROJET ACI 
Mise en place d'une institution de concertation, de planification, de représentation et de 
liaison entre les principaux acteurs liés au développement coopératif en Amérique centrale et 
aux Caraïbes. 

Affaires mondiales Canada, 
Swedish Co-operative 
centre et Confederación 
de Coope-rativas del 
Caribe y de Centroamérica 
(CCC-CA) 

Costa Rica 1988 1991 DÉVELOPPEMENT COMMUNAUTÉS PÊCHEURS, PHASE I 
Accroissement des volumes de production et de la productivité des coopératives de pêche, de 
leur commercialisation, de leur gestion. 

Affaires mondiales Canada 

Costa Rica 
 

1991 1994 APPUI AUX COOPÉRATIVES DE PÊCHE, PHASE II 
Renforcement du rôle des coopératives de pêche artisanale dans l'amélioration des revenus et 
des conditions de vie des populations vivant sur la côte Pacifique. 

Affaires mondiales Canada 

Costa Rica 1992 1992 PROGRAMME DE FORMATION DES DIRIGEANTS DE FEDECREDITO 
Réalisation d'un stage de sensibilisation au sein du Mouvement Desjardins pour les dirigeants 
de FEDECRÉDITO (Fédération des coopératives d'épargne et de crédit) 

World Council of Credit 
Union (WOCCU) et United 
States Agency for Interna-
tional Development 
(USAID) 

Costa Rica 
 

1993 1993 PARTICIPATION À LA CONFÉRENCE RÉGIONALE DE L'ALLIANCE COOPÉRATIVE 
INTERNATIONALE (ACI)  
Approfondissement des discussions sur la thématique amorcée par les conclusions de la 
conférence de 1992 et renforcement du processus de prise de décision que suppose, pour le 
mouvement coopératif latino-américain, l'articulation d'un programme de reconversion et de 
compétitivité coopérative. La conférence se tenait au El Salvador. 

Affaires mondiales Canada 

Costa Rica 1993 1994 RECONVERSION DES ENTREPRISES DU SECTEUR COOPÉRATIF 
Réalisation de séminaires visant à identifier le profil des entreprises coopératives devant être 
reconverties et définition avec elles d'une stratégie concrète de reconversion. 

Affaires mondiales Canada 
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Costa Rica 
 

1994 1996 PROJET DE COLLABORATION INTERINSTITUTIONELLE ENTRE DID ET L'ALLIANCE COOPÉRATIVE 
INTERNATIONALE (ACI) 
Valoriser l'insertion du mouvement coopératif latino-américain dans les dynamiques 
d'ajustement structurel et de restructuration économique nationale, régionale et 
internationale en facilitant la réflexion et la diffusion d'information sur les enjeux macro et 
micro-économiques y étant liés et les stratégies possibles d'adaptation. 

Affaires mondiales Canada 

Costa Rica 
 

1994 1996 ASSISTANCE TECHNIQUE À LA MISE EN PLACE DU PLAN DIRECTEUR DES TECHNOLOGIES DE 
L'INFORMATION DE FEDECREDITO 
Appuis techniques ponctuels spécialisés réalisés par Desjardins auprès de FEDECREDITO pour 
la mise en place de son schéma directeur de système d'information. 

Affaires mondiales Canada 

Costa Rica 
 

1995 1997 ANALYSE DU RÉSEAU SISTEMA FEDECREDITO R.L. AU COSTA RICA  
Analyse du risque pays et investigation financière et administrative du réseau Sistema 
FEDECREDITO. 

Affaires mondiales Canada 

Costa Rica 
 

1996 1997 PROGRAMME ASSURANCES 
Analyse du projet de commercialisation d’assurances du groupe FEDECREDITO et participation 
éventuelle au capital de la nouvelle société. 

Affaires mondiales Canada 

Costa Rica 
 

1996 1998 APPUI À SISTEMA FEDECREDITO, R.L. 
Amélioration du système d’information de gestion de l’institution ainsi que des produits et 
services offerts aux coopératives et aux membres du réseau. 

Affaires mondiales Canada 

Costa Rica 
 

1996 1998 IMPLICATION FINANCIÈRE - FEDECREDITO 
Connaissance et analyse du réseau Sistema FEDECREDITO. Montage financier et proposition 
d’investissement. Recherche de partenaire(s) et décaissement de l’investissement. 

Affaires mondiales Canada 

Cuba 
 

1996 1996 ANALYSE DES SECTEURS CORPORATIFS ET FINANCIERS 
Pour un projet d’appui au secteur financier ou agricole, réalisation d’une mission 
d’exploration, en collaboration avec la Canadian Cooperative Association (CCA), pour analyser 
les opportunités d’appui technique à fournir. 

Affaires mondiales Canada 

Cuba 
 

1999 2002 IDENTIFICATION DE PROJET 
Augmenter la disponibilité des services bancaires et développer des produits et installations 
locales au bénéficie de la population. 

Affaires mondiales Canada 

El Salvador 
 

1993 1996 APPUI AU RÉSEAU COOPÉRATIF D'ÉPARGNE ET DE CRÉDIT DU EL SALVADOR (FEDECACES) 
Développement et renforcement d'un réseau intégré de coopératives d'épargne et de crédit 
et ce, en contribuant à l'amélioration des conditions socio-économiques des membres. 

Affaires mondiales Canada 

Équateur 
 

2012 2013 PLAN D’AFFAIRES POUR LA “FUNDACIÓN PARA EL DESARROLLO INTEGRAL ESPOIR” 
Appui à la transformation de la Fondation Espoir en une institution financière règlementée 
viable à long terme. Cet appui consiste en la rédaction d’un plan d’affaires qui servira de 
document de base pour effectuer la demande d’agrément et appuiera les négociations entre 
les actionnaires futurs de la nouvelle institution financière à être créée. 

Fundación para el 
Desarrollo Integral Espoir 
(Fondation Espoir) 

Haïti 1987 1990 PROGRAMME DE MICRORÉALISATIONS 
Programme expérimental visant le renforcement, au sein des communautés locales, des 
capacités d'autodéveloppement des groupes cibles par l'apprentissage de la définition et de la 
gestion de petits projets productifs. 

Affaires mondiales Canada 

Haïti 1988 1989 REVITALISATION DES PLANTATIONS DU NORD-EST 
Appui à l'Association des petits planteurs du Nord-est (APPNE) et aux autres associations 
paysannes, dans la définition d'un schéma d'occupation du sol et de mise en valeur des 
ressources agricoles des plantations du Nord-est. 

Affaires mondiales Canada 

Haïti 1989 1991 PROGRAMME DE RECONSTRUCTION 
Support technique et financier aux populations démunies touchées par l'ouragan Gilbert, en 
appuyant des initiatives de base qui visent principalement la reconstruction, la réfection, 
l'amélioration des installations ou équipements endommagés ou détruits. 

Affaires mondiales Canada 

Haïti 
 

1989 1994 CRÉDIT AU DÉVELOPPEMENT 
Appui technique et financier pour la création de fonds de garantie destinés aux femmes 
commerçantes et aux petits entrepreneurs, la formation coopérative des animateurs et 
encadreurs des groupements de base, les frais de consultation locale, une subvention au 
Fonds haïtien d'aide à la femme et l'achat de matériel de bureau pour les caisses. 

Affaires mondiales Canada 

Haïti 
 

1990 1993 APPUI À LA COOPÉRATIVE DES PETITS PLANTEURS NORD-EST 
Amélioration des conditions socio-économiques des membres de la Coopérative des petits 
planteurs du Nord-est (APPNE). 

Affaires mondiales Canada 

Haïti 
 

1991 1992 MANUEL DU FORMATEUR EN GESTION COOPÉRATIVE 
Élaboration d’un guide de formation en gestion coopérative, à l’intention des formateurs. 

Affaires mondiales Canada 

Haïti 
 

1991 1992 PROGRAMME MICRORÉALISATIONS, PHASE II 
Amélioration des conditions de vie socio-économiques des membres des groupes cibles. 

Affaires mondiales Canada 
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Haïti 
 

1993 1993 FENU - CRÉDIT AGRICOLE 
Élaboration d'une proposition de services pour les caisses de Vérettes et Petite Rivière à 
l'intention du FENU, réalisée en association avec l'IRFEC de Port-au-Prince. 

Fonds d’équipements des 
Nations unies (FENU) / 
Programme des Nations 
unies pour le dévelop-
pement (PNUD) 

Haïti 
 

1993 1996 APPUI EN GESTION D'ENTREPRISES COOPÉRATIVES (PAGEC) 
Amélioration des pratiques et méthodes de gestion des entreprises coopératives. 
Accroissement des compétences des acteurs du secteur coopératif par la mise en place d'un 
institut privé de formation en gestion, et par le financement de programmes de formation. 

Affaires mondiales Canada 

Haïti 
 

1993 2000 REVITALISATION DU MOUVEMENT COOPÉRATIF HAITIEN 
Appui à la relance du mouvement coopératif haïtien comme élément socio-économique 
national et dynamique important, pouvant promouvoir l'amélioration économique de ses 
membres et la défense de leurs droits. 
Identification : 1993   Phase I : 1995-1999   Phase II : 1998-2000 

Affaires mondiales Canada 

Haïti 
 

1995 1998 ACCÈS DES FEMMES AU CRÉDIT ET À L’ÉPARGNE 
Accroissement de l’autonomie financière des femmes par la mobilisation de l’épargne et la 
maîtrise de leur environnement en favorisant leur participation active à des institutions 
financières de type coopératif. Appui au renforcement des activités économiques collectives 
et individuelles des femmes par l’accès au crédit, l’accumulation de l’épargne, l’appui-conseil 
et la formation. 

Affaires mondiales Canada 

Haïti 
 

1998 2002 APPUI À LA MICROFINANCE DANS LE DÉPARTEMENT DU NORD-EST 
Amélioration de l’accès des populations du Nord-est aux services d’intermédiation financière. 
Diversification des produits et services offerts pour mieux répondre aux besoins des 
populations touchées par le projet, en particulier les femmes les plus démunies. Aide à la 
consolidation des institutions de microfinance pour permettre leur croissance sécuritaire et 
ainsi favoriser leur pérennisation. 

Fonds d’équipements des 
Nations unies (FENU) 

Haïti 
 

2000 2005 RENFORCEMENT DES SERVICES FINANCIERS AUX ENTREPRISES (FINNET) 
Développement d’un réseau de caisses populaires autonomes, sécuritaires et rentables 
favorisant l’accès des particuliers et des micro et des petits entrepreneurs des trois 
départements concernés à des services et produits d’épargne et de crédit adaptés à leurs 
besoins.   Projet réalisé en partenariat avec la firme Development Alternatives Inc. (DAI). 

United States Agency for 
International 
Development (USAID) 

Haïti 
 

2000 2005 APPUI AUX COOPÉRATIVES D’ÉPARGNE ET DE CRÉDIT HAÏTIENNES (ACOOPECH) 
Le projet ACOOPECH fait suite au projet de "Revitalisation du mouvement coopératif haïtien".  
Il mise donc sur les acquis et les succès de ce premier projet.  Le projet ACOOPECH propose 
d'accompagner les caisses populaires jusqu'à un niveau d'autonomie leur permettant de 
poursuivre seules l'élargissement et la consolidation du réseau des caisses populaires en Haïti.   
À travers ce projet, l'on continuera de renforcer le mouvement coopératif d'épargne et de 
crédit comme mode d'organisation économique et participatif tout en développant de 
nouveaux produits spécifiquement pour les besoins des membres.  Trois grands axes :  
(i) renforcement des pratiques de gestion des caisses; (ii) mise en commun de services 
favorisée par la création de structures de deuxième niveau; (iii) renforcement institutionnel 
(association des caisses, création d'une Fédération).  Le projet procédera également au 
renforcement de la mise en application de la nouvelle loi sur les caisses populaires 
(DIGCP/BRH et CNC). 

Affaires mondiales Canada 

Haïti 
 

2002 2003 PROJET DE DÉVELOPPEMENT D’UN SERVICE DE FORMATION AU SEIN DE L’ANACAPH 
(ASSOCIATION NATIONALE DES CAISSES POPULAIRES HAÏTIENNES) 
Renforcement de la gouvernance de l’ANACAPH et de ses caisses membres ou affiliées par la 
mise en place d’un service de formation dont le mandat est l’amélioration de la maîtrise des 
règles de fonctionnement et de gestion en conformité avec les nouvelles dispositions légales 
et réglementaires. 

Affaires mondiales Canada 
et ANACAPH 

Haïti 
 

2004 2006 EXPÉRIENCE-PILOTE RELATIVE À L’OFFRE D’UN PRODUIT DE CRÉDIT SCOLAIRE 
Le projet vise à expérimenter, au sein de deux caisses ACOOPECH, la méthodologie de crédit 
scolaire (écolage).  Les caisses seront ainsi dotées de l’instrumentation nécessaire à l’offre, à 
l’octroi et au suivi de ce type de produit.  Elles bénéficieront d’un encadrement de la part du 
projet afin de s’assurer de l’opérationnalisation du service et de la minimisation des risques.  
Au terme du projet, si les résultats sont concluants, le produit pourra être offert dans d’autres 
caisses haïtiennes, qui bénéficieront ainsi de l’expérimentation des deux premières caisses. 

Centre de gestion des 
Fonds Locaux de la 
Coopération canadienne à 
Haïti (CGF) 
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Haïti 
 

2005 2008 APPUI AUX COOPERATIVES D’EPARGNE ET DE CREDIT HAÏTIENNES (ACOOPECH) 
PHASE III – GALATA 
Ce projet qui vise à appuyer les institutions publiques mandatées par la nouvelle loi sur les 
coopératives d’épargne et de crédit, pour encadrer et surveiller le secteur.  Au terme de ce 
projet, l’objectif est que la Banque de République d’Haïti (BRH) soit en mesure de jouer 
adéquatement son rôle d’encadrement du secteur des coopératives d’épargne et de crédit.  
Que les règles du jeu soient clairement définies, adaptées au contexte, comprises par les 
différents acteurs et appliquées adéquatement.  La BRH devra également être en mesure 
d’exercer une surveillance adéquate du secteur, soit avoir la capacité de contrôler les 
opérations et la gouvernance des coopératives d’épargne et de crédit, et d’appliquer les 
sanctions lorsque nécessaire. 

Affaires mondiales Canada 

Haïti 
 

2005 2009 RENFORCEMENT DES CAISSES POPULAIRES EN MICROFINANCE 
L’objectif général du projet est de renforcer et d’étendre les services de crédit et d’épargne 
aux marchés ruraux insuffisamment desservis dans le domaine du microfinancement en 
développant le crédit et les autres services financiers offerts, par les caisses populaires aux 
populations à faible revenu, à en améliorer la qualité, en renforçant la capacité de gestion et 
d’exploitation d’au moins dix caisses populaires, et en jetant les bases de l’établissement 
d’une fédération formelle de caisses populaires, par la mise en œuvre de services d’appui 
financier centralisés. 

Banque interaméricaine 
de développement 

Haïti 
 

2005 2015 APPUI AUX COOPERATIVES D’EPARGNE ET DE CREDIT HAÏTIENNES (ACOOPECH)  
PHASE III – LE LEVIER 
Ce projet vise à appuyer le développement d’un réseau d’une soixantaine de caisses 
populaires soutenues par DID en Haïti.  Le projet entend capitaliser sur les acquis issus des 
deux premières phases du projet, en accentuant l’impact développemental des caisses 
populaires haïtiennes.  Pour ce faire, les caisses se doteront d’une fédération qui sera en 
mesure de leur offrir les services requis pour soutenir leur croissance et améliorer leur 
capacité de répondre aux besoins de la population. 

Affaires mondiales Canada 

Haïti 
 

2006 2007 PROGRAMME VISANT À IMPLANTER DU MICROCRÉDIT POUR DES ACTIVITÉS  
D’ÉDUCATION À MARIGOT 
Encourager l’accès à l’éducation, également viser à aider les coopératives d’épargne et de 
crédit à mettre en place, équiper et fournir des investissements dans les ressources et les 
matériaux requis pour concevoir un produit sur mesure pour répondre aux besoins de la 
clientèle. Une simulation financière sera effectuée afin de démontrer le seuil de rentabilité 
pour le produit. Cette simulation permettra à la communauté de la coopérative d’épargne et 
de crédit d’autofinancer la portion éducation de ses étudiants. Contribuer à la documentation 
des ressources requises pour un produit financier conçu afin d’encourager l’éducation des 
enfants. La stratégie d’implantation utilisée pour les écoles sera également documentée dans 
un but de duplication dans d’autres districts scolaires. 

United States Agency for 
International 
Development (USAID) 

Haïti 
 

2007 2009 APPUI À LA MICROFINANCE, SECTEUR PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES  
(CAISSES POPULAIRES) (MSME-CP) 
Un plan de qualification est défini pour chacun des points de services afin qu’ils améliorent 
leur performance de manière à se qualifier à la fédération. Des conseillers en gestion sont 
formés afin d’encadrer les points de services dans l’atteinte de cet objectif. Une étude de 
faisabilité est réalisée pour la création d’un crédit pêche. 

Development Alternatives 
Inc. (DAI), sous 
financement de United 
States Agency for 
International Develop-
ment (USAID) 

Haïti 
 

2007 2008 DÉVELOPPEMENT D’UNE CARTE À PUCE POUR LES OPÉRATIONS INTERCAISSES 
Expérimenter l’utilisation d’une carte à puces avec identification biométrique pour assurer les 
transactions intercaisses afin de permettre de mieux répondre aux besoins des membres des 
caisses et d’attirer une nouvelle clientèle. Faciliter le flux financiers entre les villes et le milieu 
rural. 

Development Alternatives 
Inc. (DAI) 

Haïti 
 

2008 2008 MISE EN PLACE DE PRODUITS DE FINANCEMENT RIZICOLE EN ARTIBONITE 
Implanter des produits de crédit agricole adaptés aux besoins des paysans haïtiens pour 
contribuer à lutter contre la pauvreté qui sévit particulièrement en milieu rural et de cette 
façon, permettre aux caisses de la région de professionnaliser leurs opérations et ainsi 
diminuer leurs risques de crédit. Faciliter la bancarisation d’une nouvelle clientèle grâce à une 
meilleures adéquation entre l‘offre  de produits financiers et la demande. 

Development Alternatives 
Inc. (DAI) 
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Haïti 
 

2008 2016 PROJET « CRÉDIT ÉCOLAGE » 
Ce projet a contribué à réduire l’abandon et le phénomène des suragés dans les écoles en 
fournissant aux parents un produit de financement adapté.  Il a également établi un 
mécanisme entre le réseau scolaire et les caisses populaires haïtiennes en favorisant le 
maintien des élèves à l’école de même que leur réussite scolaire.  Il a mis en œuvre un 
dispositif de communautés de pratiques des enseignants au sein des écoles participantes et 
diffusera les innovations pédagogiques et didactiques auprès du personnel éducatif en vue 
d’améliorer la qualité de l’éducation.  De plus, le projet a développé et accompagné les 
directeurs d’école et les directeurs d’École fondamentale d'application – Centre d'appui 
pédagogique (EFACAP) à améliorer la gestion de leur école ainsi qu’à mieux s’approprier leur 
rôle et responsabilités grâce à de nouveaux outils.  Enfin, des formations incluant des vidéos 
en éducation financière valorisant les connaissances en épargne et en crédit ont été diffusées 
au personnel dans les caisses populaires, tout comme des campagnes de sensibilisation et 
activités de formation l’ont été dans les 47 écoles liées au projet. 

Affaires mondiales Canada 

Haïti 
 

2010 2011 PROFESSIONNALISATION DU SERVICE DE CRÉDIT AGRICOLE DANS LE RÉSEAU DES  
CAISSES LE LEVIER 
Le projet assurera le développement des compétences en crédit agricole, en lien avec les 
orientations stratégiques du réseau et avec les objectifs de gestion d’un fonds de garantie. Les 
activités du projet seront donc orientées vers l’organisation et la structuration de la gestion du 
crédit agricole à la Fédération et dans un groupe de 8 caisses sélectionnées pour le projet. La 
formation portera surtout sur la gestion et les opérations du crédit et sera en appui au 
lancement de nouveaux produits de crédit.  Parallèlement, le projet renforcera le réseau pour 
qu’il puisse gérer prudemment le fonds de garantie et ainsi en assurer la pérennité. 

United States Agency for 
International 
Development (USAID) 
(Programme HiFive) 

Haïti 
 

2010 2012 LEVÉE DE FONDS DU MOUVEMENT DESJARDINS À LA SUITE DU SÉISME DE 2010 
Le Mouvement Desjardins a procédé à une levée de Fonds afin de venir en aide au peuple 
haïtien suite au tremblement de terre survenu en janvier 2010. Ce projet vise à (i) Assurer la 
reconstruction et reprise des activités dans les six bâtiments de caisses détruits par le séisme; 
(ii) Relancer le financement aux petits et moyens entrepreneurs, dont les activités (petit 
commerce, transport, construction, service d’eau potable, etc.) sont à la base de la reprise 
économique en Haïti; (iii) Soutenir financièrement à des initiatives de communautés locales 
soutenues par les caisses populaires et qui favorisent des conditions socio-sanitaires décentes 
pour les populations et (iv) Soutenir les employés de la Fédération pour la sécurité de leurs 
familles. La gestion de ce projet est assumée entre autres et principalement par le volet 
d’Appui aux coopératives d’épargne et de crédit haïtiennes (ACOOPECH) Phase III – Le Levier.   

Mouvement Desjardins 

Haïti 
 

2011 2018 SYSTÈME DE FINANCEMENT ET D’ASSURANCES AGRICOLES EN HAÏTI (SYFAAH)  
Renforcer l’offre de crédit agricole par les activités suivantes : (i) Sélectionner des institutions 
financières participantes; (ii) Analyser leur marché potentiel dans le secteur agricole; 
(iii) Établir une stratégie de professionnalisation en crédit agricole; (iv) Proposer une structure 
organisationnelle adéquate; (v) Définir des produits de crédit adaptés; (vi) Former le 
personnel spécialisé en crédit agricole; (viii) Élaborer et mettre en place des normes de 
gestion et d’encadrement du risque de crédit.  Dans le cadre de ce projet, DID est le chef de 
file et principal gestionnaire du projet face à Affaires mondiales Canada pour les trois membres 
du groupement.  Projet réalisé conjointement avec la Financière agricole du Québec ς 
5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ƛƴŎΦ όC!v5Lύ Ŝǘ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ LƴǘŜǊŀƳŞǊƛŎŀƛƴ ŘŜ Coopération pour 
ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ όLL/!ύ 

Affaires mondiales Canada 

Confédération suisse, par 
l’entremise du 
Département fédéral des 
affaires étrangères 

Agence française de 
développement (AFD) 

Haïti 
 

2011 2012 APPUI À LA GESTION ET À LA SUPERVISION DES PRODUITS FINANCIERS DE CRÉDIT AGRICOLE 
GRÂCE À UNE INFORMATION DIRECTE ET FIABLE DANS LE RÉSEAU LE LEVIER (HIFIVE III) 
Appui à la gestion et à la supervision des produits financiers de crédit agricole grâce à une 
information directe et fiable dans le Réseau des caisses Le Levier. Le système permettra de : 
(i) Configurer les produits agricoles pour les intégrer aux outils transactionnels actuels et au 
futur système de gestion des produits agricoles; (ii) Implanter un système de gestion et 
supervision des produits de crédit agricole dans les caisses participantes et à la Fédération Le 
Levier; (iii) Déployer le système et former les intervenants au système mis en place. 

United States Agency for 
International 
Development (USAID) 
(Programme HiFive) 

Haïti 
 

2013 2013 DÉVELOPPEMENT ET MISE EN ŒUVRE DES PRODUITS HABITAT AU SEIN DU RÉSEAU LE LEVIER 
DID appuie la Fédération Le Levier dans le développement de produits financiers pour 
l’habitat répondant à la fois aux besoins des clientèles ciblées et rentables pour les caisses; et 
le développement des capacités institutionnelles des caisses populaires et de la Fédération Le 
Levier pour offrir et gérer ces produits financiers. 

Fédération Le Levier sous 
financement Banque 
interaméricaine de 
développement (BID) 



 Expérience professionnelle de  DID 40 

 

 

PAYS 
DÉBUT 

PROJET 
FIN 

PROJET 
PROJET PARTENAIRE FINANCIER 

Haïti 
 

2014 2019 PROGRAMME D’APPUI NATIONAL À LA STRUCTURATION DE L’ENTREPRENARIAT HAÏTIEN 
(PANSEH) 
Ce programme de portée nationale favorise un meilleur accès aux services financiers pour les 
micro, petites et moyennes entreprises haïtiennes en permettant notamment la 
professionnalisation des institutions financières participantes et la mise en place d’un Centre 
financier aux entreprises auprès de la Fédération des caisses populaires haïtiennes Le Levier. Il 
permet également, grâce à l’intervention de consultants nationaux accrédités et appuyés par 
des experts canadiens, de fournir des services-conseils (non financiers) aux entrepreneurs et 
d’appuyer le gouvernement haïtien dans la mise en place d’incitatifs et de lignes directrices 
pour stimuler l’entrepreneuriat haïtien. 

Affaires mondiales Canada 

Haïti 
 

2014 2014 ÉLABORER UN PLAN FINANCIER POUR LE PROJET D’ASSURANCE-RÉCOLTE (ASREC) LIÉ AU 
PROGRAMME SYFAAH 
Le but de cette étude était d’asseoir les hypothèses de coûts et de gains en lien avec les 
projections de ventes du programme.  Ainsi, elle vise à déterminer les charges salariales et 
opérationnelles, les hypothèses de pertes dû à un non-remboursement des crédits, les 
prévision en termes de primes d’assurance et le support possible du gouvernement. Le tout 
permettra au partenaire d’avoir une idée de la pérennité du programme d’assurance-récolte. 

Affaires mondiales Canada 

Honduras 1983 1986 DÉVELOPPEMENT ET FINANCEMENT DE PETITS PROJETS (AGRICULTURE ET ARTISANAT) (FACACH) 
Le projet fournira aux parents un produit de financement adapté, favorisant la réussite 
scolaire de leurs enfants, établira un mécanisme entre le réseau scolaire et les caisses 
populaires, diffusera de l'information auprès des populations civiles sur l'importance d'un 
cheminement scolaire régulier et continu, mettra en œuvre un dispositif de communautés de 
pratiques des enseignants au sein des écoles participantes et diffusera les innovations 
pédagogiques et didactiques auprès du personnel éducatif à travers un programme radio.  
Projet réalisé en consortium avec la firme CRC Sogema. 

Affaires mondiales Canada 

Honduras 1985 1989 DÉVELOPPEMENT COOPÉRATIF 
Appui technique et financier à des coopératives de base dans les secteurs de l'agriculture, de 
l'élevage et des petites industries, en accordant une priorité à la participation des femmes. 

Affaires mondiales Canada 

Honduras 
 

1990 1992 APPUI AUX COOPÉRATIVES DES FEMMES GARIFUNAS 
Appui aux coopératives en vue d'améliorer leur capacité organisationnelle et d'offrir à leurs 
membres des services d'appui aux activités génératrices de revenus initiées par les femmes. 

Affaires mondiales Canada 

Honduras 
 

1992 1993 PROJET « CENTRE DE DISTRIBUTION DE PRODUITS AGRICOLES » 
Appuyer la Confederación Hondureña de cooperativas Ltda. (CHC) pour la réalisation d’une 
recherche sur les caractéristiques de l’offre de produits agricoles faites par le mouvement 
coopératif hondurien. 

Affaires mondiales Canada 

Honduras 
 

1993 1996 PROJET DE FORMATION POUR LA GESTION D'ENTREPRISES PAYSANNES DE TYPE COOPÉRATIF 
Renforcement de la capacité de gestion d'entreprises paysannes de type coopératif dans les 
pays d'Amérique centrale. 

Affaires mondiales Canada 

Jamaïque 
 

1993 1997 APPUI AU SYSTÈME DE CRÉDIT AGRICOLE RURAL JAMAÏCAIN 
Accroissement de la production agricole et des revenus des petits agriculteurs par 
l'amélioration de l'accessibilité au crédit et aux services financiers, et par la création d'un 
système de crédit rural efficace. 

Affaires mondiales Canada 

Mexique 
 

1993 1996 ÉTABLISSEMENT D'UN SYSTÈME DE CAISSES SOLIDAIRES  
Conception et validation des systèmes de gestion (politiques, contrôles, informatique, 
information de gestion, produits et services financiers) d'un réseau de caisses rurales; 
formation du personnel, des dirigeants et production d'un plan de déploiement du réseau. 

Gouvernement mexicain 

Mexique 
 

1993 1997 POSITIONNEMENT DU MOUVEMENT DESJARDINS AU MEXIQUE 
Enrichissement de la prestation de DID et Desjardins dans le transfert d'expertise et dans la 
recherche de partenaires mexicains afin de stimuler et appuyer la clientèle québécoise 
désireuse d'initier des affaires au Mexique. 

Affaires mondiales Canada 

Mexique 
 

1994 1995 RESTRUCTURATION DE LA CAJA POPULAR MEXICANA (CPM) 
Appui à la CPM dans la définition de son plan détaillé de restructuration dans les champs 
d'expertise qui touchent les systèmes technologiques des opérations bancaires et 
d'information de gestion. 

Affaires mondiales Canada 

Mexique 
 

1997 1997 APPUI À LA CAJA POPULAR MEXICANA (CPM) 
Évaluation du processus d’implantation du plan de rénovation technologique.  Évaluation des 
risques et des facteurs critiques de succès.  Identification des mesures à prendre.  Proposition 
d’une description de tâches et détermination du profil pour le directeur du projet 
technologique. 

Caja Popular Mexicana 
(CPM) 

Mexique 
 

1998 2001 MULTIPLICA 
Démocratisation des services financiers au sein de différentes populations de l’État de 
Guanajuato au Mexique. 

Gouvernement mexicain 
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Mexique 
 

1998 2001 ASSISTANCE TECHNIQUE POUR L’IMPLANTATION D’UNE STRUCTURE DE SECOND NIVEAU 
POUR LES CAISSES SOLIDAIRES AU MEXIQUE (FONAES) 
Permettre au réseau des caisses solidaires mexicaines d'opérer de façon autonome et dans un 
environnement stable et contrôlé et appuyer l’implantation d’une structure de second niveau 
pour les caisses solidaires. 

Gouvernement mexicain 

Mexique 
 

2001 2002 MISE EN PLACE DE SEPT BUREAUX DE SURVEILLANCE 
Dans le contexte d’une nouvelle loi sur les institutions financières populaires, l’État fédéral 
mexicain veut assurer que ces institutions opéreront sur des bases permettant d’assurer 
l’accessibilité aux services et la sécurité pour les utilisateurs. DID accompagne la mise en place 
de bureaux d’inspection qui seront homologués par l’État pour réaliser la surveillance de la 
saine gestion et la saine santé financière des institutions financières populaires. 

Gouvernement mexicain; 
Fondo de Capitalización e 
Inversión del Sector Rural 
(FOCIR); Patronato del 
ahorro nacional (PAHNAL) 

Mexique 
 

2001 2004 INSTITUT DE MICROFINANCES LEON 
L’objectif du projet est de développer pour l’Institut de Microfinance un programme de 
formation à l’intention des cadres et des dirigeants des institutions de finances 
communautaires du Mexique, sur les moyens qui leur permettront de faire face aux exigences 
de la nouvelle Loi d’épargne et de crédit populaire. On réalisera un diagnostic sur chacune des 
fonctions impliquées (contrôle interne, gestion financière, gestion du crédit et travail en 
réseau), en fonction duquel les participants élaboreront un plan d’action spécifique pour leur 
respective organisation. 

Instituto de Microfinanzas 
De León (IMF-León) 

Mexique 
 

2002 2003 ASSISTANCE TECHNIQUE POUR L’ORGANISATION ET LA MISE EN OPÉRATION DES  
COMITÉS DE SUPERVISION 
Formation du personnel de la Commission Nationale Bancaire et des Valeurs CNBV 
responsable de la supervision des entités d’épargne et de crédit populaire. Assistance 
technique pour l’organisation et la mise en opération des comités de supervision des 
fédérations responsables de l’inspection des entités d’épargne et de crédit populaire du 
Mexique, selon les exigences de la Loi d’épargne et de crédit populaire. 

Banque interaméricaine 
de développement (BID) 

Mexique 
 

2002 2005 ASSISTANCE TECHNIQUE AU MICROFINANCEMENT RURAL ET APPUI AUX INSTITUTIONS 
FINANCIÈRES RURALES (CHIAPAS), PHASE I 
Faciliter l’accès des populations dans des régions rurales marginalisées de l’État de Chiapas au 
Mexique à des services financiers viables financièrement, basés sur la participation des 
usagers à leur gestion et adaptés à la réalité locale (avec un effort particulier à la captation 
d’épargne); de promouvoir l’établissement, le renforcement et l’expansion d’Institutions 
financières rurales (IFR) leur permettant de s’intégrer à des réseaux de niveau local, régional 
et/ou national. 

Secretaría de Agricultura, 
Ganadería, Desarrollo 
Rural, Pesca y Alimenta-
ción (SAGARPA), sous 
financement de la  
Banque mondiale 

Mexique 
 

2002 2005 ASSISTANCE TECHNIQUE AU MICROFIANCEMENT RURAL ET APPUI AUX INSTITUTIONS 
FINANCIÈRES RURALES (HUASTECA), PHASE I 
Faciliter l’accès des populations dans des régions rurales marginalisées de la région Huasteca 
au Mexique à des services financiers viables financièrement, basés sur la participation des 
usagers à leur gestion et adaptés à la réalité locale (avec un effort particulier à la captation 
d’épargne); de promouvoir l’établissement, le renforcement et l’expansion d’Institutions 
financières rurales (IFR) leur permettant de s’intégrer à des réseaux de niveau local, régional 
et/ou national. 

Secretaría de Agricultura, 
Ganadería, Desarrollo 
Rural, Pesca y Alimenta-
ción (SAGARPA), sous 
financement de la  
Banque mondiale 

Mexique 
 

2002 2005 APPUI STRATÉGIQUE AU RENFORCEMENT DE LA BANCA POPULAR MEXICAINE 
S’inscrivant dans le vaste chantier de la réforme de la Banca Social du Mexique, ce projet vise 
le renforcement des capacités dans les secteurs de la formation et de la supervision en plus de 
favoriser la mise en évidence et l’exploitation des expériences à succès dans divers projets 
visant l’accessibilité aux services financiers. 

Affaires mondiales Canada, 
Gouverne-ment du 
Québec, Fédération des 
caisses Desjardins du 
Québec (FCDQ) et 
Desjardins Sécurité 
financière (DSF) 

Mexique 
 

2003 2005 PROJET DE CONSOLIDATION DES INSTITUTIONS DU SECTEUR D'ÉPARGNE ET CRÉDIT 
POPULAIRE LIÉES À CINQ FÉDÉRATIONS (FINE, CENTRO SUR, AMUCCS, PRODESARROLLO ET 
VICTORIA POPULAR), PHASE I 
Mise en place d’une méthodologie pour réussir à incorporer les SACPs rapidement dans le 
nouveau contexte légal, ce qui impliquera de l'instrumentation et des outils de travail, une 
révision des pratiques de gestion et une rationalisation. Le projet doit développer une 
méthodologie et former une relève pour la continuité des opérations. 

Secretaría de Agricultura, 
Ganadería, Desarrollo 
Rural, Pesca y Alimenta-
ción (SAGARPA), sous 
financement de la  
Banque mondiale 

Mexique 
 

2003 2005 ASSISTANCE TECHNIQUE AUX COMITÉS DE SUPERVISION AUXILIAIRE ET DE TRANSFERT DE 
CONNAISSANCES 
Fournir une assistance technique à la CNBV pour consolider et renforcer les comités de 
supervision existants; créer 4 nouveaux comités; analyser différentes institutions de 
formation, particulièrement en matière de supervision pour initier des alliances stratégiques 
visant à transférer le savoir-faire en matière de supervision.   
Phase I : 2003-2005   Phase II : Juin à décembre 2005. 

Banco de Ahorro Nacional 
y Servicios Financieros 
(BANSEFI), sous 
financement de la Banque 
mondiale 
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Mexique 
 

2003 2006 PROJET D'ASSISTANCE TECHNIQUE AU MICROFINANCEMENT RURAL ET APPUI AUX 
INSTITUTIONS FINANCIÈRES RURALES (IFRs) DANS LA RÉGION PUEBLA-TLAXCALA, PHASE I 
Conception et réalisation d’une stratégie régionale de formation et d'assistance technique 
comportant l’Intégration et renforcement des IFRs ou réseau des IFRs, incluant les groupes de 
base; l’augmentation de la couverture des réseaux des IFRs, développement et prestation des 
nouveaux services financiers; l’affiliation des IFRs aux réseaux, associations ou fédérations 
selon le contexte juridique en vigueur. 

Secretaría de Agricultura, 
Ganadería, Desarrollo 
Rural, Pesca y Alimenta-
ción (SAGARPA), sous 
financement de la  
Banque mondiale 

Mexique 
 

2004 2004 APPUI À LA COMISIÓN NACIONAL DE BANCARYA Y DE VALORES (CNBV) 
Programme de séminaires internationaux pour les institutions du secteur de l’épargne et du 
crédit afin d’effectuer les fonctions de régulation et de supervision auxiliaire permettant 
d’opérer comme intermédiaires financiers. Entre autres, approfondir la réflexion sur les coûts 
de la surveillance. 

CNBV, sous financement 
de la Banque mondiale 

Mexique 
 

2004 2004 CRÉATION D’UNE INSTITUTION FINANCIÈRE DANS LA RÉGION « MAR DE CORTÈS »  
Identifier les conditions financières, économiques, démographiques et sociales de la Région 
Mar de Cortés et déterminer la viabilité à une constitution et opération d’une institution 
financière dans cette région. Appuyer FONATUR à stimuler des investissements en matière de 
tourisme par des programmes et actions destinées à réveiller l’intérêt des entrepreneurs dans 
ce secteur. 

Fondo Nacional de 
Fomento al Turismo 
(FONATUR) et Affaires 
mondiales Canada 

Mexique 
 

2004 2005 MANDAT DE GOUVERNANCE 
Appuyer l’Institut de Microfinance de León dans la réalisation de son contrat avec BANSEFI 
pour former les dirigeants et les employés-cadre des fédérations et de leurs membres affiliés 
sur les aspects de la gouvernance. 

Instituto de Microfinanzas 
de León (IMF-León) 

Mexique 
 

2004 2005 IMPLANTATION DES NOUVELLES SUCCURSALES SERFIR À TABASCO 
Ouverture de 4 succursales de la coopérative financière SERFIR et mise en marche des 
systèmes opérationnels et de gestion.  Formation du personnel aux opérations bancaires, aux 
opérations de crédit et à la gestion.  Promotion des services financiers auprès des 
communautés marginalisées de l’État. 

Gouvernement de l'État 
de Tabasco et Affaires 
mondiales Canada 

Mexique 
 

2005 2007 CONSOLIDATION DES INSTITUTIONS AFFILIÉES À LA FÉDÉRATION NATIONAL DES 
COOPÉRATIVES UNISAP ET LA FÉDÉRATION RÉGIONALE DE COOPÉRATIVE D’ÉPARGNE ET DE 
PRÊTS NORESTE, AINSI QUE LES ENTITÉS INDÉPENDANTES LOCALISÉES DANS LES ZONES À 
PROXIMITÉ OÙ LES SERVICES DE CONSULTATION DU PROJET SONT OFFERTS, PHASE I 
Ce projet d'assistance technique visant les sociétés et fédérations du secteur d’épargne et de 
crédit populaire (ECP), assurera le développement, la mise en œuvre et le suivi de plans de 
travail spécifiques pour chaque institution avec le but de s’intégrer officiellement dans le 
nouveau cadre légal par l’obtention d’une autorisation de la CNBV tel qu’exigé par la réforme 
de la loi mexicaine (LACP). 

Banco de Ahorro Nacional 
y Servicios Financieros 
(BANSEFI), sous 
financement de la Banque 
mondiale 

Mexique 
 

2005 2007 ASSISTANCE TECHNIQUE AU MICROFINANCEMENT RURAL ET APPUI AUX INSTITUTIONS 
FINANCIÈRES RURALES (IFRs) AU CHIAPAS PHASE II 
Ce projet a pour finalité de faciliter l’accès des populations provenant des régions rurales 
marginalisées des États de Chiapas et Tabasco au Mexique, à des services financiers viables 
financièrement, basés sur la participation des usagers à leur gestion et adaptés à la réalité 
locale (avec un effort particulier à la captation d’épargne).  

Secretaría de Agricultura, 
Ganadería, Desarrollo 
Rural, Pesca y Alimenta-
ción (SAGARPA), sous 
financement de la  
Banque mondiale 

Mexique 
 

2005 2007 ASSISTANCE TECHNIQUE AU MICROFINANCEMENT RURAL ET APPUI AUX INSTITUTIONS 
FINANCIÈRES RURALES (IFR) DANS LA RÉGION HUASTECA, PHASE II 
Consolidation financière et de gestion de SERFINSO en passant par l’accroissement du nombre 
de membres et du volume de crédit.  Le projet doit aussi le rendre rentable et lui faire 
respecter le cadre légal de la Ley de Ahorro y Crédito Popular (LACP). 

Secretaría de Agricultura, 
Ganadería, Desarrollo 
Rural, Pesca y Alimenta-
ción (SAGARPA), sous 
financement de la Banque 
mondiale 

Mexique 
 

2006 2007 APPUI A LA BANCA SOCIAL MEXICAINE – ABANSOMEX 
Transfert vers la Confédération du savoir-faire et des outils pour la formation aux unités 
responsables de la supervision des institutions d’épargne et de crédit populaires.  Appui à la 
certification des comités et des professionnels membres de ces comités, et transfert progressif 
de cette faculté à une institution mexicaine.  Appui à la Confédération et COMACREP dans 
leurs efforts d’offre de service de formation au secteur (vigie, séminaires, stages).  Appui à la 
Confédération quant à son positionnement face à ses institutions membres : réflexion 
stratégique, dialogue des politiques, cotation, intégration, optimisation des services, fixation 
des cotisations, benchmarking.  Appui aux SERFIR en matière de technologies : maintenance et 
appui au logiciel transactionnel SAF; extensions (Pocket Pc); examen de la plateforme 
informatique de BANSEFI. Harmonisation/partage des processus. 

Banco de Ahorro Nacional 
y Servicios Financieros 
(BANSEFI), sous 
financement de la Banque 
mondiale 
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Mexique 
 

2006 2007 CONSOLIDATION DES INSTITUTIONS DU SECTEUR D'ÉPARGNE ET CRÉDIT POPULAIRE LIÉES AUX 
FÉDÉRATIONS : (INTEGRADORA NACIONAL DE ENTIDADES (FINE), REGIONAL DE 
COOPERATIVAS DE AHORRO Y PRÉSTAMO CENTRO SUR, FEDRURAL ET VICTORIA POPULAR) 
PHASE II 
Promouvoir le développement intégral du secteur d'épargne et crédit populaire.  Dans ce 
sens, une des tâches à réaliser est de donner l'assistance technique nécessaire pour appuyer 
et faciliter l'incorporation des sociétés d'épargne et crédit populaire (SACP) au contexte 
régulateur établi par la Loi d'épargne et crédit populaire.  La finalité du projet est de mettre en 
place une méthodologie pour réussir à incorporer les SACPs rapidement dans le nouveau 
contexte légal, ce qui impliquera de l'instrumentation et outils de travail, révision des 
pratiques de gestion et rationalisation. Le projet doit développer une méthodologie et former 
une relève pour la continuité des opérations. 

Banco de Ahorro Nacional 
y Servicios Financieros 
(BANSEFI), sous 
financement de la Banque 
mondiale 

Mexique 
 

2006 2007 PROJET D'ASSISTANCE TECHNIQUE AU MICROFINANCEMENT RURAL ET APPUI AUX 
INSTITUTIONS FINANCIÈRS RURALES (IFR) DANS LA RÉGION PUEBLA-TLAXCALA, PHASE II 
Concevoir et réaliser une stratégie régionale de formation et d'assistance technique 
comportant les activités suivantes : (i) intégration et renforcement des IFRs ou réseau des 
IFRs, incluant les groupes de base; (ii) augmentation de la couverture des réseaux des IFRs, 
développement et prestation des nouveaux services financiers; (iii) affiliation des IFRs aux 
réseaux, associations ou fédérations selon le contexte juridique en vigueur; (iv) création d’une 
nouvelle institution de microfinance (IMF). 

Secretaría de Agricultura, 
Ganadería, Desarrollo 
Rural, Pesca y Alimenta-
ción (SAGARPA), sous 
financement de la  
Banque mondiale 

Mexique 
 

2007 2008 CERTIFICATION ET ASSISTANCE TECHNIQUE AUX COMITÉS DE SUPERVISION AUXILIAIRE 
Aider à la consolidation des comités de Supervision Auxiliaire des Fédérations autorisés à 
exercer les fonctions qui leur sont assignées par la LACP avec l'opportunité et des normes 
élevées de qualité et d'efficacité, afin de consolider et d'offrir des services financiers à 
l'assurance de population. 

Banco de Ahorro Nacional 
y Servicios Financieros 
(BANSEFI) 

Mexique 
 

2007 2008 CONSOLIDATION DES INSTITUTIONS DU SECTEUR D'ÉPARGNE ET CRÉDIT POPULAIRE LIÉES AUX 
FÉDÉRATIONS : (INTEGRADORA NACIONAL DE ENTIDADES (FINE), REGIONAL DE COOPERA-
TIVAS DE AHORRO Y PRÉSTAMO CENTRO SUR, FEDRURAL ET VICTORIA POPULAR) PHASE III 
Promouvoir le développement intégral du secteur d'épargne et crédit populaire (Ahorro y 
Crédito Popular, ACP).  Dans ce sens, une des tâches à réaliser est de donner l'assistance 
technique nécessaire pour appuyer et faciliter l'incorporation des sociétés d'épargne et crédit 
populaire (Sociedades de Ahorro y Crédito Populares, SACPs) au contexte régulateur établi par 
la Loi d'épargne et crédit populaire (Ley de Ahorro y Crédito Popular, LACP). 

Banco de Ahorro Nacional 
y Servicios Financieros 
(BANSEFI), sous 
financement de la Banque 
mondiale 

Mexique 
 

2007 2008 CONSOLIDATION DES INSTITUTIONS DU SECTEUR DE L'ÉPARGNE ET DU CRÉDIT POPULAIRE 
AFFILIÉES À LA FÉDÉRATION NATIONAL DES COOPÉRATIVES UNISAP ET LA FÉDÉRATION 
RÉGIONALE DE COOPÉRATIVE D’ÉPARGNE ET DE PRÊTS NORESTE, AINSI QUE LES ENTITÉS 
INDÉPENDANTES LOCALISÉES DANS LES ZONES À PROXIMITÉ OÙ LES SERVICES DE 
CONSULTATION DU PROJET SONT OFFERTS, PHASE II 
Ce projet fournit une assistance technique aux entreprises et fédérations d'industrie 
d'épargne et de crédit (APC), par l'élaboration, l'exécution et le suivi des plans de travail 
spécifiques pour chaque institution, dans le but ultime de leur permettre de survivre et de 
s'incorporer au nouveau cadre juridique et d'obtenir l'autorisation de la CNSS (CNBV) pour 
fonctionner comme un organe de l'épargne et du crédit (EACP) en vertu de la loi sur l'épargne 
et le crédit (LACP). 

Banco de Ahorro Nacional 
y Servicios Financieros 
(BANSEFI), sous 
financement de la Banque 
mondiale 

Mexique 
 

2007 2010 ASSISTANCE TECHNIQUE, FORMATION ET APPUI AUX COÛTS DES IF'S POUR L'EXTENSION DES 
SERVICES FINANCIERS AUX MUNICIPALITÉS ET LOCALITÉS RURALES (FIIPAT4) 
Fournir l'accès aux habitants de régions rurales marginalisées à des services financiers viables, 
autogestives et adaptés à la réalité locale - avec emphase dans le captage d'épargne. 
Promouvoir l'établissement, le renforcement et l'expansion d'Institutions Financières Rurales 
(IFRs) à travers le développement d’habilités, capacités et pratiques des opérateurs dans le 
contexte légal en vigueur pour qu'ils leur puissent s'incorporer dans des réseaux au niveau 
local, régional et/ou national. 

Secretaría de Agricultura, 
Ganadería, Desarrollo 
Rural, Pesca y Alimenta-
ción (SAGARPA), sous 
financement de la  
Banque mondiale 

Mexique 
 

2007 2010 PROJET TANDEM MEXIQUE – TRANSFERT ET APPUI NATIONAL AU DEVELOPPEMENT D’UNE 
EXPERTISE EN MICROFINANCE AU MEXIQUE. (PROJET D’APPUI ET DE RENFORCEMENT DES 
CAPACITES AU SECTEUR DES COOPERATIVES D’EPARGNE ET DE CREDIT DU MEXIQUE) 
Réduire la pauvreté des populations en leur donnant accès à des institutions financières 
professionnelles dotées des compétences et des moyens pour offrir des services financiers 
adaptés, sécuritaires et accessibles à proximité de leur milieu de vie.    Les buts du projet sont : 
(i) améliorer la performance des coopératives financières du Mexique qui leur permettra de 
mieux réaliser leur mission auprès des populations défavorisées de leur pays et d’assurer  leur 
pérennité; (ii) développer une expertise nationale dans les divers domaines clés de la 
microfinance, afin d’assurer un accompagnement à coût réduit tout en créant une autonomie 
qui profitera à tous les partenaires du pays; (iii) renforcer les opérations des institutions mises 
en place dans le cadre du programme PATMIR du gouvernement mexicain (SERFIR, SERFINSO 
et SERFICAM) en insistant davantage sur le partage de leurs expériences, la gouvernance et le 
raffinement des systèmes utilisés. 

Affaires mondiales Canada 
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Nicaragua 1981 1983 PROJET PILOTE DE COOPÉRATIVE LAITIÈRE 
Assistance technique (zootechnie) et financière; aménagements et achats de bétail. 

Affaires mondiales Canada 

Nicaragua 1983 1984 COOPÉRATIVE DE PRODUCTION ARTISANALE 
Assistance technique et financière à la mise en place d'un atelier d'ébénisterie et de petit 
artisanat. 

Affaires mondiales Canada 

Nicaragua 1984 1986 CRÉDIT À LA PRODUCTION (FECACNIC) 
Renforcement du programme de crédit à la production. Constitution d'une équipe 
d'encadreurs auprès des coopératives de base pour une meilleure analyse des demandes de 
prêts. 

Affaires mondiales Canada 

Nicaragua 
 

2004 2006 APPUI STRATEGIQUE A FINDESA 
Développement d’une stratégie et d’une instrumentation de captation de l’épargne;  
développement d’un plan d’affaires; développement d’un plan cadre de formation; 
développement d’un manuel de procédures pour l’épargne;  développement et diffusion des 
formations liées à la gestion du service épargne; outillage de la fonction contrôle liée à 
l’épargne;  optimisation de la fonction contrôle interne. 

Affaires mondiales Canada 

Panama 1980 1986 DÉVELOPPEMENT INSTITUTIONNEL DE FECOLAC 
Assistance technique et financière pour l'établissement et la consolidation d'une institution 
subsidiaire de COLAC ayant pour mandat d'appuyer les fédérations membres et le 
développement de ses ressources humaines.  Phase I: 1980-1983   Phase II: 1983-1986 

Affaires mondiales Canada 

Panama 
 

1995 1995 ANALYSE DES BANQUES COOPÉRATIVES DE L'AMÉRIQUE LATINE 
Analyser la situation du mouvement coopératif pour chacun des pays d'Amérique latine et 
dresser un portrait global par région. 

Affaires mondiales Canada 

Panama 
 

2010 2015 APPUI AU CENTRE FINANCIER AUX ENTREPRENEURS (CFE PANAMA) 
Structurer et assurer le suivi des opérations et de la gestion du Centre financier aux 
entrepreneurs (CFE) partenaire du projet, mis en place et opéré par DID.  Les CFE sont des 
institutions de finance de proximité spécialisées dans l’offre de produits et services financiers 
aux entrepreneurs.  DID fournit des appuis et conseils techniques au CFE, afin d’assurer son 
organisation et son développement. La stratégie adoptée pour ce projet est celle de : « Bâtir - 
Opérer - Transférer ». Cette approche est accompagnée par la valorisation de l’actionnariat 
populaire et la mise en valeur de l’outillage et des solutions technologiques de DID.  Le projet 
permet que le CFE offre aux entrepreneurs une approche sur mesure qui permet d’accroître 
l’accès aux produits et services financiers via une gestion professionnelle et des employés 
spécialisés et qualifiés.  Le CFE offre également la possibilité à leurs clients et employés d’en 
devenir graduellement propriétaires via des mécanismes innovateurs et uniques d’accès à la 
propriété (programmes CSOP/ESOP).  Ce modèle d’affaires est ainsi unique et distinctif dans le 
secteur de la microfinance, puisqu’il place au centre de sa stratégie, le développement des 
capacités et l’enracinement local via la propriété collective. 

Affaires mondiales Canada 
et CFE Panama 

 

Actionnaires : Blue 
Orchard, Triple Jump, DID, 
COLAC 

Paraguay 
 

2003 2003 PROGRAMME DE TRANSFERT TECHNOLOGIQUE AUX BANQUES COOPÉRATIVES DU CÔNE SUD 
(BANCOSUD), PHASE II 
Développer conjointement avec la Central de Cooperativas del Área Nacional Limitada 
(CENCOPAN) une stratégie d'intervention visant une offre de services améliorée aux micro et 
petites entreprises du Paraguay. Contrairement à la phase I, ce projet se déroule au Paraguay 
uniquement. 

Affaires mondiales Canada 
et CENCOPAN 

Paraguay 
 

2004 2007 FINANCEMENT AUX MYPES DE PARAGUAY : RÉINGÉNÉRIE ET EXPANSION 
Donner l’assistance technique aux coopératives d’épargne et de crédit en matière de 
financement des MYPES. Transférer une méthodologie, des connaissances techniques et une 
instrumentation complète visant à professionnaliser la fonction crédit aux MYPES au sein des 
coopératives déjà existantes au Paraguay. 

Affaires mondiales Canada 
et CENCOPAN 

Paraguay 
 

2005 2009 AMÉLIORATION DU MODÈLE DE SUPERVISION PARAGUAYEN  
Appui financier à la réforme du modèle paraguayen de supervision, en permettant à la 
Direction de l'Institut du Coopératisme (INCOOP) d’avoir un contact direct avec les 
responsables de l'expérience mexicaine.  La finalité du projet permettra de fournir à INCOOP 
les bases nécessaires à une réflexion stratégique quant à son rôle actuel et futur. Appuyer 
l'effort de réforme chez INCOOP. 

Affaires mondiales Canada 
et Instituto Nacional de 
Cooperativismo (INCOOP) 
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Paraguay 
 

2011 2011 PROGRAMA DE FORTALECIMIENTO INSTITUCIONAL DEL INSTITUTO NACIONAL DE 
COOPERATIVISMO (INCOOP) 
Redessiner et éventuellement implémenter un réseau de stabilisation et sécurité du marché 
financier coopératif au Paraguay en réalisant les activités suivantes : (i) Améliorer la protection 
systémique du secteur coopérateur par la conception et la mise en œuvre d'une instance 
appelée « Fonds de stabilisation », qui agit de prêteur de dernière instance et permet d'aider à 
des organismes coopératifs solvables dans des situations de liquidité; (ii) Élaborer les bases et 
définir les critères que l'INCOOP mettra en œuvre dans les processus fusions et incorporations 
de coopératives, qu'il porte à un secteur coopératif solide, compétitif et efficace, en profitant 
de cette manière des économies d'échelle; (iii) Concevoir « un Fonds de garantie de réservoirs 
(FOGADE) » pour le secteur coopératif, dans le but de fournir d'une plus grande stabilité à ce 
secteur et protéger aux déposants et (iv) Disposer un cadre normatif pour liquidation de 
coopératives, conformément à ce qui est causales à établir par Loi, qui peut fournir d'un 
mécanisme agile et transparent de liquidation. 

Instituto Nacional de 
Cooperativismo (INCOOP), 
sous financement de la 
Banque interaméricaine 
de développement (BID) 

Paraguay 
 

2015 2017 LA FINANCE VERTE AU SERVICE DE TECHNOLOGIES EFFICIENTES 
Au Paraguay, plus de 30% des clients de l’institution de microfinance Fundación Paraguaya 
continuent de recourir au charbon pour cuisiner et se chauffer. Pour encourager les ménages 
paraguayens à délaisser le charbon au profit de sources énergétiques plus propres, DID et son 
partenaire Econoler, spécialiste en efficacité énergétique, appuient la Fundación Paraguya afin 
de lui permettre d’améliorer sa performance environnementale en révisant ses politiques, 
d’incorporer la gestion des risques associés aux changements climatiques dans son 
portefeuille de crédit et de développer des produits financiers verts pour favoriser l’adoption 
de fours écoénergétiques. 

Fonds d’investissement 
multilatéral (FOMIN) de la 
Banque interaméricaine 
de développement (BID) 

Pérou 1974 1975 ÉDUCATION COOPÉRATIVE ET DÉVELOPPEMENT RURAL 
Animation et éducation coopérative auprès de groupements d'agriculteurs et d'éleveurs; 
programmes de soins vétérinaires; expérimentation agricole : promotion de jardins familiaux. 

Développement et Paix 

Pérou 1989 1991 APPUI À FENACREP 
Appui à la fédération en vue d'accroître son rôle de représentation financière et de consolider 
son réseau des coopératives affiliées. 

Affaires mondiales Canada 

Pérou 
 

1992 1994 PRIVATISATION – RÉSEAU D'ÉLECTRIFICATION II 
Développement d'un programme d'appui à la privatisation de l'électricité au Pérou, par la 
mise en opération de coopératives de distribution d'électricité en zones rurales. 

Affaires mondiales Canada 

Pérou 
 

1995 1995 APPUI INSTITUTIONNEL À FENACREP 
Appui financier permettant la tenue de séminaires régionaux (Pérou), de stages au Canada 
(Mouvement Desjardins) et la poursuite de son développement informatique. 

Affaires mondiales Canada 

Pérou 
 

1996 2001 APPUI AUX COOPÉRATIVES D’ÉPARGNE ET DE CRÉDIT (COOPAC PERÚ) 
Modernisation de l’organisation et consolidation des finances des coopératives d’épargne et 
de crédit tout en renforçant, auprès des organismes de représentation et de tutelle des 
coopératives d’épargne et de crédit, les systèmes de surveillance et de contrôle. 

Affaires mondiales Canada 

Pérou 
 

2002 2002 STABILISATION ET OPTIMISATION OBL Pérou 
Moderniser l’organisation des coopératives d’Épargne et de crédit (COOPAC) et favoriser leur 
intégration via notamment l’informatisation de leurs opérations bancaires et le partage et le 
financement de services communs. 

Mouvement Desjardins  

Pérou 
 

2002 2004 RENFORCEMENT DE LA FONCTION SURVEILLANCE ET DES SERVICES INFORMATIQUES AUX 
CAISSES 
De manière à assurer une meilleure synergie et favoriser leur croissance tout en donnant à 
l’une et à l’autre des deux entités, soient SISNIC et FENACREP, des moyens et des outils pour 
accroître leur efficience, le projet consiste en un accompagnement stratégique dans leurs 
opérations fondamentales pendant une période de deux ans. 

Affaires mondiales Canada 

Uruguay 1995 1996 ANALYSE DU RÉSEAU COFAC EN URUGUAY 
Analyse du risque pays et investigation financière et administrative du réseau Cooperativa 
Nacional de Ahorro y Crédito d’Uruguay (COFAC). 

Affaires mondiales Canada 

Uruguay 1996 1997 PROJET D’APPUI À COFAC 
Appui au développement organisationnel de l’institution. Amélioration des produits et 
services offerts aux membres du réseau et appui à la mise en place et au développement de 
l’AFAP (Administración del Fondo de Ahorro Previsional). 

Affaires mondiales Canada 

Uruguay 
 

1997 2000 APPUI TECHNIQUE À COOPERATIVA NACIONAL DE AHORRO Y CRÉDITO (COFAC) 
Croissance de l’actif et du marché de COFAC. 

COFAC 

Uruguay 
 

2001 2003 APPUI À LA DIRECTION GÉNÉRALE DE COFAC 
Amélioration de la rentabilité de la Cooperativa Nacional de Ahorro y Crédito (COFAC). 
Réduction des pertes sur prêts par une meilleure gestion du risque du crédit. 

COFAC et Affaires 
mondiales Canada 
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Asie – Projet régional 
 

1998 1998 ÉTUDE SECTEUR COOPÉRATIF ASIE – CANADA 
Contribution à l’élaboration d’un cadre stratégique permettant de mettre en évidence et 
d’accentuer le rôle des coopératives dans la promotion d’un développement durable. 

Canadian Cooperative 
Association (CCA) et 
Affaires mondiales Canada 

Asie – Projet régional 
 

1998 2002 APPUI À L’ACI POUR LE PROGRAMME DE RENFORCEMENT DE LA VIABILITÉ DES 
COOPÉRATIVES 
Contribution à la croissance du volume d’affaires d’au moins 20% des organisations membres 
de l’ACI-ROAP. 

Canadian Cooperative 
Association (CCA) 

Asie – Projet régional 
 

1999 2002 APPUI AUX COOPÉRATIVES RÉGIONALES 
Raffinement des approches et des services offerts aux coopératives financières dans le but de 
permettre d’en accroître l’impact et le champ d’intervention. Constitution d’un bassin de 
ressources compétentes en intermédiation financière communautaire en Asie. 

Affaires mondiales Canada 

Asie – Projet régional 2011 2015 PROGRAMME D’APPUI AU SECTEUR FINANCIER COOPÉRATIF D’ASIE 
L’objectif visé par DID et ses partenaires est d’assurer la viabilité des réseaux coopératifs de la 
région, de manière à maintenir des services financiers de proximité de qualité, essentiels au 
développement économique et à l’amélioration des conditions de vie des populations. Pour ce 
faire, DID propose de travailler sur le renforcement de la gouvernance des institutions 
partenaires et ce, par le développement et le déploiement d’outils, la formation du personnel 
clé, ainsi que par l’instauration et le renforcement de mécanismes spécifiques assurant la 
protection de l’épargne et la saine gestion des liquidités. La stratégie générale du projet se 
complète par un axe dédié au renforcement des capacités où différents leviers seront mis de 
l’avant afin de contribuer à renforcer les compétences des dirigeants, employés et 
gestionnaires.   Dans une perspective de partage des connaissances et de coordination des 
efforts, DID propose une approche nationale basée sur l’intercoopération entre les différentes 
unités. De plus, l’inclusion d’un partenaire associatif au projet (ACCU) permettra de contribuer 
au renforcement d’une dynamique régionale d’échange entre les réseaux.   
Pays ciblés: Philippines, Vietnam, Sri Lanka, Indonésie 

Affaires mondiales Canada 

Asie – Projet régional 
 

1994 1994 DÉVELOPPEMENT DES POLITIQUES; RELATIONS ENTRE L'ÉTAT ET LE SECTEUR COOPÉRATIF 
Développement d'une plus grande interdépendance des mouvements coopératifs dans la 
région Asie-Pacifique. Pays ciblés : Inde et Sri Lanka. 

Affaires mondiales Canada 

Chine 1989 1992 ACCESSIBILITÉ DE L’ÉPARGNE ET DU CRÉDIT EN CHINE 
Étude sur l'accessibilité aux ressources financières des populations rurales de la région de 
Whenzou, province de Zhejiang, Chine. 

Affaires mondiales Canada 

Chine 
 

1996 1996 STAGE DES COOPÉRATIVES RURALES DE CRÉDIT DE CHINE AU SEIN DU MOUVEMENT 
DESJARDINS 
Amorce de la définition d’un projet de collaboration avec les coopératives rurales de crédit de 
ce pays, et éventuellement avec la Banque agricole de Chine. 

Affaires mondiales Canada 

Chine 
 

1996 1997 PLANIFICATION D’UN PROJET D’APPUI AUX COOPÉRATIVES RURALES DE CRÉDIT EN CHINE 
Amélioration des mécanismes d’intermédiation financière auprès de la population rurale 
chinoise. 

Affaires mondiales Canada 

Chine 
 

1997 2000 PROJET MICROFINANCE DANS LA PROVINCE DE HEBEI 
Amélioration de l’accessibilité des services de microfinance aux populations moins favorisées, 
particulièrement pour les femmes afin qu’elles puissent améliorer leurs conditions de vie. 

Affaires mondiales Canada 

Chine 
 

1999 2001 PROGRAMME D’APPUI AU PROGRAMME DE SOULAGEMENT DE LA PAUVRETÉ EN CHINE  
Contribution à la réduction de la pauvreté, à la protection de l’environnement, à la promotion 
de l’emploi et à l’avancement du statut de la femme. 

CICETTE, United Nations 
Development Programme 
(UNDP) et SCO 

Chine 
 

2001 2002 AMÉLIORER LA LES POLITIQUES DE SUPERVISION ET LES SYSTÈMES DE CONTRÔLE DES 
t9ht[9Ω{ .!bY hC /ILb! (PBC) ET DES RURAL CREDIT COOPERATIVES (RCC) 
Collaborer à l'établissement d'un nouveau système financier rural, basé sur une structure 
financière coopérative avec des politiques et des objectifs financiers commerciaux distinctifs 
mais harmonisé et structuré. Réviser la politique de surveillance et les systèmes de contrôles 
actuels des People’s Bank of China (PBC) et de son réseau rural des coopératives de crédit 
(RCC).  Proposer aux PBC un cadre de politiques adéquat et un plan stratégique afin 
d'améliorer la surveillance et les systèmes de contrôles des RCC. 

Département des 
coopératives financières 
des People’s Bank of China 
et Affaires mondiales 
Canada 

Chine 
 

2000 2002 PROJET FINANCE RURALE (FIDA-RCC) 
Projet visant à s’assurer que la population rurale chinoise, en particulier la clientèle féminine, 
ait accès à des services financiers adaptés. Diagnostic des produits et du processus d’octroi de 
ces services financiers offerts par les RRCs. Propositions d’améliorations aux services actuels 
et suggestions d’additions de nouveaux produits financiers. Organisation des formations 
adaptées aux améliorations suggérées. 

Affaires mondiales Canada 
et Fonds international de 
développement agricole 
(FIDA) 
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Chine 
 

2001 2002 PROJET D’APPUI AU DÉVELOPPEMENT DE LA MICROFINANCE EN CHINE 
Appui au réseau des RCCs pour déployer un produit de microfinance développé dans une 
phase pilote précédente. Formation du personnel des RCCs à la microfinance. Implantation 
d’un système d’information de gestion. Suivi des opérations d’épargne et de crédit. 

Affaires mondiales Canada 

Chine 
 

2001 2004 AMÉLIORATION DE LA POLITIQUE DE SUPERVISION ET DU SYSTÈME DE CONTRÔLE DE LA 
BANQUE POPULAIRE DE CHINE SUR LES COOPÉRATIVES DE CRÉDIT RURAL 
Amélioration des systèmes et des politiques de contrôle et de supervision exercés par la 
Banque populaire de Chine à l’endroit des coopératives de crédit rural (RCC) 

Affaires mondiales Canada 
et Banque populaire de 
Chine 

Corée 
 

2001 2001 STUDY OF PROBLEMS AND RESTRUCTURATING OF CREDIT UNIONS AND COMMUNITY OF 
CREDIT COOPERATIVES IN COREA 
Projet visant à fournir des recommandations quant aux voies et moyens permettant de rendre 
les trois grands réseaux de coopératives financières de la Corée plus solides et performantes, 
ainsi que produire des recommandations en vue de l’amélioration de leur surveillance. 

Banque mondiale 

Inde  
 

1995 1997 DIALOGUE POLITIQUE EN VUE DU RENFORCEMENT DE LA COMPÉTITIVITÉ DES COOPÉRATIVES 
Construction et renforcement de la position concurrentielle des coopératives dans cinq pays 
pilotes d’Asie-Pacifique, et développement de politiques favorisant le maintien de la force 
concurrentielle des coopératives dans ces pays. 

Affaires mondiales Canada 
et Coopératives 
participant aux 
programmes 

Inde 
 

1998 2003 BANKING WITH THE POOR 
Amélioration de l’accès pour les pauvres au secteur financier. Développement d’un modèle 
d’accès au crédit ciblant les pauvres et intéressant pour le secteur bancaire. Démonstration de 
la viabilité de méthodologies ciblant les populations de l’Inde. 

Affaires mondiales Canada 

Inde 
 

2006 2007 APPUI À LA RESTRUCTURATION DE COOPÉRATIVES FINANCIÈRES INDIENNES – PHASE I 
Ce projet se veut une phase préparatoire à un projet pilote de plus grande envergure.  Le 
projet vise à établir les fondements d’un projet pilote modèle, établissant les paramètres 
d’intervention pour que la recapitalisation du réseau soit accompagnée d’une réforme 
institutionnelle efficace.  Le coordonateur canadien du projet effectuera des missions 
d’intervention pour assurer la meilleure synergie entre nos efforts et ceux de notre partenaire 
BASIX.  S’ajouteront aussi des missions ponctuelles d’experts DID pour les sujets suivants : 
analyse des systèmes, planification stratégique et gestion du changement. 

Affaires mondiales Canada 

Inde 
 

2007 2008 APPUI A LA RESTRUCTURATION DES COOPERATIVES FINANCIERES INDIENNES -- PHASE II 
Contribuer à la réduction de la pauvreté par la restructuration du système de crédit coopératif 
indien, afin d’assurer l’accès et la gouvernance aux membres du système et de favoriser 
l'inclusion financière des pauvres économiquement actifs du milieu rural. 

Affaires mondiales Canada 

Inde 
 

2008 2009 ÉTUDE DE VIABILITÉ COMMERCIALE – SERVICES D’EXPERTISE-CONSEIL POUR LE SECTEUR 
BANCAIRE COOPÉRATIF 
Mettre sur pied une coentreprise avec BASIX, une grande société de promotion de 
l’autosuffisance et de microfinancement établie à Hyderabad, en vue de constituer une 
nouvelle société sur le marché en plein essor des services d’expertise-conseil professionnels 
axés sur la technologie destinés aux secteurs du développement de l’autosuffisance, de la 
microfinance et des micro-entreprises et petites entreprises en Inde et dans d’autres pays 
anglophones. 

Affaires mondiales Canada 

Kirghizistan 
 

2008 2008 ÉVALUATION DE LA CAPACITÉ DES ASSOCIATIONS DE COOPÉRATIVES D’ÉPARGNE ET DE 
CRÉDIT AU KIRGHIZISTAN 
Cette étude portera sur la faisabilité de mettre sur pied une prestation de services dans le 
contexte associatif (l’interaction entre les structures régionales et l’association nationale des 
coopératives d’épargne et de crédit (NASCC)) et sur la capacité de développement de la 
NASCC.  Le projet vise à ouvrir de nouveaux marchés aux micro-entreprises et aux petites 
entreprises kirghizes dans les domaines de l’agriculture, des industries de la transformation et 
des services. 

Deutsche Gesellschaft für 
Technische 
Zusammenarbeit (GTZ) 

Ouzbékistan 
 

2003 2004 DÉVELOPPEMENT D'UN SERVICE D'INSPECTION ET DE VÉRIFICATION DES COOPÉRATIVES 
D'ÉPARGNE ET DE CRÉDIT 
Les deux principaux axes d’intervention concernent la supervision (i) à distance, à travers un 
système d’information de gestion; (ii) sur place, à travers des outils (principalement le 
Programme d’inspection) adaptés à la situation.  Deux autres thèmes sont aussi abordés : 
l’environnement légal et l’environnement opérationnel des coopératives d’épargne et de 
crédit (SCU). 

Banque asiatique de 
développement 

Philippines 
 

1990 1993 APPUI AUX COOPÉRATIVES D’ÉPARGNE ET DE CRÉDIT DU RÉSEAU MASS/SPECC, PHASE I 
Programme visant à promouvoir et mobiliser les épargnes des coopératives affiliées de 
MASS/SPECC, renforcement des capacités institutionnelles d'un groupe de 20 précoopératives 
et petites coopératives, et renforcement des capacités de gestion du MASS Central Fund et de 
MASS/SPECC. 

Affaires mondiales Canada 
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Philippines 
 

1991 1992 SUPPORT À LA FEDERATION OF FREE FARMERS COOPERATIVES INC (FFFCI – TAGUM) 
Ce projet d'appui vise à renforcer les fonctions de gestion et les mécanismes décisionnels à 
Tagum ainsi que les fonctions de planification et de formation à Manille, en vue du transfert 
du modèle développé à Tagum. 

Affaires mondiales Canada 

Philippines 
 

1994 1996 APPUI AUX COOPÉRATIVES D’ÉPARGNE ET DE CRÉDIT DU RÉSEAU MASS/SPECC, PHASE II 
Appui technique à la consolidation et au renforcement organisationnel de 20 coopératives 
d'épargne et de crédit affiliées à MASS/SPECC par le développement de modules de gestion 
spécialisés. 

Affaires mondiales Canada 

Philippines 
 

1997 1997 ÉVALUATION DE LOGICIELS BANCAIRES 
Mener une évaluation technique pour quatre logiciels bancaires, fournir des 
recommandations et identifier le logiciel bancaire à être sélectionné pour les 1 210 
coopératives de base membres du réseau NATCCO. 

Affaires mondiales Canada 

Philippines 
 

1998 2005 DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DANS LES COOPÉRATIVES (SEDCOP) 
L'objectif global du projet était d'améliorer les conditions socio-économiques des micro et 
petits entrepreneurs, commerçants, artisans et agriculteurs (et leurs famille) membres-
utilisateurs des coopératives d’épargne et de crédit. Le projet avait plusieurs composants 
(intermédiation financière, assurances, stratégie de défense des droits, etc.) et le mandat de 
DID consistait à soutenir le secteur de l'intermédiation financière. Par conséquent, les activités 
de DID visaient à s’assurer que les membres de la coopérative aient un accès abordable aux 
services financiers essentiels en augmentant la disponibilité, la compétitivité et la qualité des 
services fournis par leur institution financière. Afin d'assurer la durabilité des services 
coopératifs, DID a également effectué des activités permettant d’accroître les services 
financiers de base et la capacité de gestion des coopératives. Grâce à ce projet, les 
coopératives ont pu améliorer leur image publique et sont devenues de plus en plus 
reconnues et perçus comme des acteurs importants pour le développement communautaire. 

Affaires mondiales Canada 

Philippines 
 

2003 2005 INTÉGRATION, VÉRIFICATION EXTERNE ET CADRE LÉGAL DES COOPÉRATIVES FINANCIÈRES  
Le programme entend supporter une organisation faîtière (NATCCO) dans le renforcement de 
l’intégration de ses coopératives financières affiliées. Pour ce faire, les experts du projet 
appuieront NATCCO dans l’élaboration des critères de performances financières, 
professionnelles et institutionnelles auxquels les coopératives financières seront assujetties, 
et ils aideront NATCCO à valider le concept et à élaborer l’approche d’implantation. Le projet 
aidera aussi NATCCO à renforcer l’exécution, par ses employés, de la vérification externe des 
coopératives financières et à mettre en place une structure ou des dispositions légales qui 
assureront leur indépendance. De plus, le projet supportera NATCCO dans l’élaboration d’un 
avant projet de Loi sur les coopératives financières, à être validé par le secteur coopératif et 
présenté aux autorités. 

Affaires mondiales Canada 
et Mouvement Desjardins 

Sri Lanka 1987 1987 ÉVALUATION DU PROJET AU SRI LANKA 
Évaluation d'un programme de crédit à la production face aux petits producteurs agricoles. 

FAD/ Affaires mondiales 
Canada 

Sri Lanka 
 

2005 2009 SUPPORT AU MOUVEMENT SANASA POUR LA RECONSTRUCTION ET LE DÉVELOPPEMENT 
POST TSUNAMI AU SRI LANKA 
Restaurer un environnement de vie pour des familles affectées par le tsunami et augmenter 
l’accès des hommes et des femmes dans les régions rurales et affectées à des Sociétés 
primaires SANASA renforcées, qui offrent une gamme plus étendue de produits et services de 
microfinance. Fournir des ressources à des individus affectés par le tsunami pour les aider à 
reconstruire leur environnement de vie et reconstituer leur patrimoine.  

Mouvement Desjardins 
SANASA Development 
Bank, Affaires mondiales 
Canada et Société 
d'habitation du Québec 

Sri Lanka 
 

2008 2009 ÉTUDE DE FAISABILITÉ POUR L’ÉLABORATION D’UNE STRATÉGIE DE DUPLICATION 
FRUCTUEUSE POUR L’ASSURANCE-RÉCOLTE FONDÉE SUR L’INDICE MÉTÉOROLOGIQUE  
Réaliser une évaluation appropriée des données statistiques disponibles et des modèles et 
configurations du produit qui pourraient être développés éventuellement. Élaborer et 
préparer un modèle financier pour l’intégration de toutes les données et les modèles à 
développer.  Organiser des rencontres avec des groupes d’agriculteurs, des coopératives, des 
organismes gouvernementaux, des avocats, des spécialistes de l’assurance, des coopératives 
financières et le réseau Sanasa.  Projet réalisé dans le cŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ ŀǾŜŎ {ŀƴŀǎŀ 
Insurance Company Ltd (SICL), BASIX (Inde) et Financière agricole du Québec-Développement 
international (FADQDI). 

Bureau international du 
travail (BIT) 

Sri Lanka 
 

2010 2013 DÉVELOPPEMENT D’UN RÉGIME D’ASSURANCE AGRICOLE INDEXÉ AU SRI LANKA 
Le projet vise à mettre à la disposition des agriculteurs au Sri Lanka un produit innovateur 
d'assurance agricole permettant de minimiser les risques d'une perte de revenu résultant de 
conditions météorologiques défavorables. Il implique l'élaboration et l'essai de nouvelles 
méthodes pour rationaliser les processus dans l'ensemble, améliorer les mécanismes de 
livraison, et de sensibiliser la population rurale du Sri Lanka vers un produit d'assurance 
agricole adapté et rentable. Le projet prévoit donc atteindre à maturité, près de 26 000 
adhérents. Projet réalisé en consortium avec Sanasa Insurance Company Ltd (SICL) et BASIX 
(Inde). 

Fonds pour l'innovation en 
microassurance - Bureau 
international du travail 
(BIT), subventionné par la 
Fondation Bill-et-Melinda-
Gates 
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Sri Lanka 
 

2013 2013 ÉTUDE ET DÉVELOPPEMENT D’UN RÉGIME D’ASSURANCE-BÉTAIL AU SRI LANKA 
Le projet vise l’étude et la comparaison du programme d’assurance-bétail d’SICL au Sri Lanka 
avec d’autres programmes existants. Cela permettra par la suite d’analyser ceux offerts par 
différentes compagnies comme CIC-Kenya. Il engage la recherche et l'application des 
meilleures méthodes afin d’optimiser les processus dans l'ensemble, d’améliorer la 
distribution en trouvant le plus de partenaires possible et les procédés les plus efficaces, 
particulièrement pour identifier l’animal, le tout dans le but d’aller rapidement chercher la 
profitabilité avec le produit. 

Affaires mondiales Canada 

Sri Lanka 
 

2014 2014 ÉTUDE ET DÉVELOPPEMENT D’UN RÉGIME DE MICROPENSION AU SRI LANKA 
Le projet vise l’étude du régime de pension actuel ainsi que du marché nouvellement 
constitué au Sri Lanka. Il vise également la mise sur pied d’un produit plus adéquat qui 
répondra convenablement aux besoins de la clientèle. De plus, l’outil de tarification, an 
térieurement développé, sera expliqué et mis à contribution. 

Affaires mondiales Canada 

Sri Lanka 
 

2016 2021 CRÉATION D'UN CENTRE FINANCIER AUX ENTREPRENEURS AU SRI LANKA 
Ce projet vise à donner aux entrepreneurs un meilleur accès aux produits et services financiers 
et non financiers afin d’améliorer l'économie locale de manière durable. Les services non 
financiers, tels les conseils liés au démarrage d’entreprises ainsi qu’au renforcement des 
activités agricoles, cibleront notamment les femmes. Cette initiative aidera ainsi à stimuler le 
développement du secteur privé et la création d’emplois, en améliorant les moyens de 
subsistance des entrepreneurs qui opèrent des micro, petites et moyennes entreprises 
(MPME), particulièrement dans le secteur agricole. 

Affaires mondiales Canada 

Vietnam 
 

1991 1992 RÉFORME DU SECTEUR COOPÉRATIF 
Analyse des réformes du secteur coopératif vietnamien par la tenue de séminaires et la 
réalisation d'études indépendantes. 

Affaires mondiales Canada 

Vietnam 1992 1993 SÉMINAIRE SUR LE CRÉDIT AGRICOLE 
Organisation de séminaires sur le crédit agricole et sur le rôle des coopératives financières 
dans l'acheminement du crédit. 

Affaires mondiales Canada 

Vietnam 1992 1993 APPUI À LA SAIGON CORPORATION 
Appui à la réorganisation du secteur agricole de la Saigon Corp. 

Affaires mondiales Canada 

Vietnam 
 

1994 1994 FINANCES RURALES AU VIETNAM - DÉFINITION DU PROJET 
Identification des composantes d'un projet de développement d'un réseau intégré de 
coopératives d'épargne et de crédit : les « People’s Credit Funds (PCF) ». Élaboration d'un plan 
de gestion sur deux ans, réalisation d'un diagnostic du programme de création de caisses 
(aspects légaux, financiers et opérationnels). 

Affaires mondiales Canada 

Vietnam 
 

1994 1997 FINANCES RURALES AU VIETNAM 
Institutionnalisation d'un mécanisme permanent le financement des petits agriculteurs et 
entrepreneurs, et mobilisation de l'épargne rurale. Création d'un environnement financier 
fiable et sécuritaire par la mise en place de l'infrastructure légale, opérationnelle et financière 
nécessaire à la conduite ordonnée, efficace et efficiente des affaires du réseau des « People’s 
Credit Funds (PCF) ». 

Affaires mondiales Canada 

Vietnam 
 

1997 2002 ASSISTANCE TECHNIQUE AU FINANCEMENT RURAL VIETNAM – CANADA  
Appui pour la création d’un environnement financier fiable et sécuritaire par la mise en place 
de l’infrastructure légale, opérationnelle et financière nécessaires à la conduite ordonnée, 
efficace et efficiente des opérations du réseau des « People’s Credit Funds (PCF) ». Aussi, 
assurer le transfert progressif des responsabilités aux différentes composantes du réseau. 

Affaires mondiales Canada 

Vietnam 
 

1997 2004 PROJET DE DIFFUSION DES FINANCES RURALES 
Accroissement de l’accès des populations à faibles revenus des zones rurales aux services 
financiers offerts par les institutions financières formelles par la Banque d’agriculture du 
Vietnam (VBARD), par l’entremise d’organisations sociales (Association des femmes et 
l’association des fermiers). 

Affaires mondiales Canada 

Vietnam 
 

2004 2006 APPUI AU DÉVELOPPEMENT DU RÉSEAU DES PEOPLE’S CREDIT FUND (PCF) 
Revoir les différents processus de gestion des PCF et supporter l’évolution des systèmes 
d’opérations;  Agir au niveau de l’offre en élargissant la gamme des produits et services offerts 
par les PCF;  Supporter le développement et la mise en place des services financiers offerts 
aux PCF par la CCF et ses succursales;  élaborer les plans et participer aux démarches pour 
trouver les sources de financement qui permettront aux partenaires de répliquer l’expérience 
à travers le réseau après la fin du projet. 

Affaires mondiales Canada 

Vietnam 
 

2006 2006 DÉVELOPPEMENT DE CAPACITÉ POUR LE SECTEUR FINANCIER ET LES MARCHÉS DE CAPITAUX 
Développer un modèle de fonds de sécurité pour le Vietnam pour la protection de la sécurité 
financière et par conséquent les dépositaires dans le système de fonds de crédit des gens. 

Banque asiatique de 
développement 
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Vietnam 
 

2006 2008 ÉTABLIR UNE ASSOCIATION NATIONALE POUR LES PEOPLE’S CREDIT FUND (PCF) DU VIETNAM 
En collaboration avec la Banque d’état du Vietnam, le projet assistera les gestionnaires de 
l’Association dans la revue et l’implantation de ses statuts et de son plan d’affaires, dans la 
définition de sa structure et de son offre de services aux PCF et à la Central People’s Credit 
Fund (CCF). Le projet aidera également l’Association à définir sa stratégie de communication 
avec les PCF et à développer une stratégie de formation pour l’Association et les PCF.  

FIRST Initiative 
(financé par la Banque 
mondiale) 

Vietnam 
 

2007 2007 STRATÉGIE DE DÉVELOPPEMENT DE LA MICROFINANCE – DEUXIÈME PHASE DU PROJET DE 
FINANCEMENT RURAL 
Appuyer le gouvernement dans ses efforts de développement de l’économie rurale et 
d’amélioration des conditions de vie dans les régions rurales.  Dans le contexte de ce projet, 
DID assistera VBARD dans l’élaboration de sa stratégie de microfinance et à renforcer sa 
capacité à fournir des services de microfinance aux régions rurales et aux pauvres ruraux 
d’une façon durable. 

Vietnam Bank of 
Agriculture and Rural 
Development (VBARD) 
sous financement de la  
Banque mondiale 

Vietnam 
 

2008 2012 L’INTERCONNECTIVITÉ RURALE-URBAINE POUR AIDER À RÉDUIRE LA PAUVRETÉ 
Le projet est déployé au Burkina Faso, au Togo, au Mali, au Vietnam et en Haïti.  Pour le 
Vietnam, l’objectif du projet est d’améliorer l’accessibilité aux services financiers pour les 
populations désavantagées, principalement celles en milieu rural, quant à la portée et à 
l’intensité d’utilisation des services, en améliorant les possibilités transactionnelles. 
L’interconnectivité sera d’abord établie entre les unités de service du réseau des People’s 
Credit Funds opérant en milieu rural et celles opérant en milieu urbain (solution Inter-Caisses) 
et, dans un deuxième temps, entre les unités connectées du réseau et d’autres institutions 
financières externes (transferts de fonds). 

Fondation-Bill-et-Melinda-
Gates 

Vietnam 
 

2009 2011 APPUI À LA ±L9¢b!a !{{h/L!¢Lhb hC t9ht[9Ω{ /w95L¢ C¦b5 (VAPCF) 
La finalité du projet est de renforcer la VAPCF en appuyant le développement, l’adaptation et 
la mise en place progressive de composantes prioritaires de son offre de services aux PCFs.  Il 
s’agira notamment (i) d’appuyer l’équipe de la VAPCF chargée de déployer la solution 
informatique BMS-PCF dans les PCFs ciblées; (ii) d’assurer le transfert à la VAPCF d’un 
programme de formation à distance (PAMEF) et (iii) de supporter la VAPCF dans la réalisation 
des travaux préparatoires nécessaires à la mise en place d’un fonds de sécurité pour les PCFs. 

Affaires mondiales Canada 

Vietnam 
 

2016 2021 APPUI AU RENFORCEMENT DES ACTIVITÉS DE LA COOPERATIVE BANK OF VIETNAM (CBV) ET 
DE SON RÉSEAU DES PEOPLE’S CREDIT FUNDS (PCF) 
Axé sur la croissance économique durable et la réduction de la pauvreté, ce projet vise à aider 
les agriculteurs et les entreprises rurales du Vietnam à accroître leur productivité et leurs 
revenus par un meilleur accès au financement agricole dans l’ensemble du pays.  
Pour y arriver, DID participera au renforcement de la Banque coopérative du Vietnam 
(Cooperative Bank of Vietnam, CBV) et de son réseau de coopératives financières (les tŜƻǇƭŜΩǎ 
Credit Funds (PCF)) afin, notamment, d’élargir la gamme de produits et services financiers 
offerts par ces institutions. Créées en 1995 à l’image des caisses Desjardins, les PCF 
constituent aujourd’hui le plus important réseau de microfinance au Vietnam et joignent près 
de deux millions de Vietnamiens par l’entremise de 1 145 caisses couvrant la quasi-totalité du 
territoire, notamment les zones rurales où vivent 67 % des Vietnamiens. 

Affaires mondiales Canada 
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PAYS 
DÉBUT 

PROJET 
FIN 

PROJET 
PROJET PARTENAIRE FINANCIER 

Hongrie 1991 1991 PRÉPARATION D'UN PROJET D'APPUI À LA FÉDÉRATION DES CEC 
Préparation d'un projet visant la restructuration et la consolidation du Mouvement coopératif 
d'épargne hongrois. 

Affaires mondiales Canada 

Hongrie 
 

1992 1995 APPUI AUX COOPÉRATIVES D'ÉPARGNE HONGROISES 
Appui à la restructuration et à la consolidation du Mouvement coopératif d’épargne hongrois. 

Affaires mondiales Canada, 
Ministère des Relations 
internationales du Québec 
et Mouvement Desjardins 

Hongrie 
 

1993 1993 ÉTUDE DE FAISABILITÉ POUR UN PROJET DE MAILLAGE ENTRE LES PME HONGROISES ET LES 
PME CANADIENNES 
Mise en place d'une structure d'échanges entre les PME hongroises et canadiennes.  Identifier 
un ou des réseaux entrepreneuriaux intéressés à développer des relations d’affaires avec des 
partenaires québécois et ayant un potentiel pour le faire. 

Ministère des Relations 
internationales du Québec 
(MRI) 

Hongrie 
 

1993 1993 PROJET D'APPUI À LA FÉDÉRATION DE COOPÉRATIVES AGRICOLES HONGROISES 
Projet visant à développer un projet pilote de coopératives laitières en Hongrie. 

Affaires mondiales Canada 
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PAYS 
DÉBUT 

PROJET 
FIN 

PROJET 
PROJET PARTENAIRE FINANCIER 

Hongrie 
 

1994 1997 PROJET D'APPUI À LA FORMATION D'UNE COOPÉRATIVE PRIVÉE INTERRÉGIONALE DE 
TRANSFORMATION LAITIÈRE DANS L'EST DE LA HONGRIE 
Appui aux producteurs et institutions coopératives locales afin qu'ils assurent la maîtrise du 
secteur laitier régional et contribuent à l'amélioration de leurs conditions socio-économiques. 

Affaires mondiales Canada; 
Coopérative fédérée de 
Québec; Partenaires 
hongrois 

Hongrie 
 

1995 1998 APPUI AUX COOPÉRATIVES D’ÉPARGNE HONGROISES, PHASE II 
Consolidation et diffusion des techniques requises au bon fonctionnement du réseau, tout en 
favorisant une plus grande intégration. 

Affaires mondiales Canada 
et Mouvement Desjardins 

Lettonie 
 

1998 2002 RENFORCEMENT DES COOPÉRATIVES D’ÉPARGNE ET DE CRÉDIT EN LETTONIE 
Contribution à la mobilisation du potentiel économique de la population en procurant aux 
Lettoniens l’accès à des services coopératifs financiers sécuritaires. 

Affaires mondiales Canada 
et Associa-tion des 
coopératives de crédit de 
Lettonie 

Lituanie 
 

1993 1993 ÉTUDE DE FAISABILITÉ ET DÉFINITION D'UN PROJET DE MISE EN PLACE D'UN RÉSEAU 
COOPÉRATIF D'ÉPARGNE ET DE CRÉDIT EN LITUANIEMise en place d'un réseau coopératif 
d'épargne et de crédit en Lituanie, étude de faisabilité et définition de projet. 

Affaires mondiales Canada 

Lituanie 
 

1993 1993 ÉLABORATION D'UNE LOI SUR LES COOPÉRATIVES D'ÉPARGNE ET DE CRÉDIT EN LITUANIE 
Mission pour l'élaboration d'une loi sur les coopératives d'épargne et de crédit en Lituanie. 

Affaires mondiales Canada 

Lituanie 
 

1994 1997 PROJET DE MISE EN PLACE D'UN RÉSEAU COOPÉRATIF D'ÉPARGNE ET DE CRÉDIT 
Appui pour l’émergence d’un réseau de 15 coopératives d’épargne et de crédit dans la région 
de Kaunas. Contribuer à l'amélioration de la qualité de vie des citoyens et citoyennes de 
Lituanie en leur donnant un accès à des services adaptés d'épargne et de crédit tout en 
s'assurant de leur participation. 

Affaires mondiales Canada, 
Atviros Lietuvos Fondas, 
Mouve-ment Desjardins et 
partenaires lituaniens 

Lituanie 
 

1997 2002 APPUI AU RÉSEAU COOPÉRATIF D’ÉPARGNE ET DE CRÉDIT 
Projet d’aide pour s’assurer que plus de Lituaniens aient accès à des services financiers 
coopératifs opérationnels, sécuritaires et adaptés à leurs besoins. 

Affaires mondiales Canada 
et partenaires lituaniens 

Lituanie 
 

2001 2004 SOUTIEN AU RÉSEAU DE KREDITO UNIJOS EN LITUANIE 
Apporter un soutien afin d'assurer qu'un plus grand nombre de Lituaniens aient accès à des 
services financiers de coopératives qui soient opérationnels, sûrs et adaptés à leurs besoins. 

Affaires mondiales Canada, 
Caisses de crédits 
lituaniennes, Open Society 
Fund (OSFL) et la 
Fondation Rabobank 

Moldavie 
 

2008 2009 RENFORCEMENT DU SECTEUR DES ASSOCIATIONS D’ÉPARGNE ET DE CRÉDIT (AEC) 
Aider la commission nationale des marchés financiers (NCFM) à élaborer et à mettre en œuvre 
un cadre de réglementation et de contrôle solide pour le secteur des AEC et à développer ses 
compétences en matière de réglementation et de contrôle en dispensant une formation sur le 
terrain à ses employés. 

Ministère des Finances 

Pologne 1990 1990 APPUI AU SECTEUR COOPÉRATIF 
Mission de définition d'un projet de collaboration avec le réseau des banques coopératives de 
Pologne. 

Affaires mondiales Canada 

République tchèque 
 

1997 1999 PROJET D’APPUI À LA RENAISSANCE DES COOPÉRATIVES FINANCIÈRES TCHÈQUES 
Appui à la renaissance d’un réseau de coopératives d’épargne et de crédit détenu et contrôlé 
par ses membres et procurer à une couche de la population tchèque actuellement peu 
desservie, un accès adapté à des services d’épargne et de crédit, sur une base coopérative. 

Affaires mondiales Canada 
et Association des 
coopératives tchèques 

Roumanie 1991 1992 MISE EN PLACE D’UN RÉSEAU COOPÉRATIF D'ÉPARGNE ET DE CRÉDIT 
Mission de préfaisabilité, mission de faisabilité, mission des partenaires. Projet visant à 
appuyer les coopératives de Roumanie dans leur adaptation graduelle à une économie de 
marché. 

Affaires mondiales Canada 

Roumanie 
 

1992 1997 PROJET D'APPUI AUX COOPÉRATIVES DE CRÉDIT DE ROUMANIE 
Élaborer un diagnostic des coopératives de crédit et les orientations stratégiques.  Promouvoir 
et mobiliser l’épargne et mettre en place les mécanismes d'intermédiation financière 
appropriés.  Développer de nouveaux produits de prêts. Former les «leaders» du réseau des 
coopératives de crédit.  Appuyer l’organisation et l’informatisation des coopératives de crédit 
des districts pilotes. 

Affaires mondiales Canada 

Roumanie 
 

1993 1993 CADRE JURIDIQUE EN ROUMANIE 
Projet visant à élaborer un projet de loi sur les coopératives d'épargne et de crédit. 

Banque mondiale 

Russie 
 

1993 1998 DÉMARRAGE D'UN RÉSEAU DE COOPÉRATIVES D'ÉPARGNE ET DE CRÉDIT (COOPEC) 
Appuyer la Ligue russe de développement des coopératives d'épargne et de crédit pour Le 
développement d'outils de gestion, de suivi, de contrôle et de promotion des caisses de crédit, 
la formation des intervenants, le suivi et le contrôle du réseau, la promotion de la loi, 
l'organisation de stages au sein du Mouvement Desjardins ainsi que le développement d'au 
moins 20 caisses dans l'oblast de Volgograd. 

Affaires mondiales Canada, 
COOPEC russes, 
Mouvement Desjardins, 
Russian Credit Union 
League 
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Russie 
 

1999 2004 DÉVELOPPEMENT DE CAISSES D’ÉPARGNE ET DE CRÉDIT EN RUSSIE 
Donner à la population russe des services d’épargne et de crédit adaptés à leurs besoins et 
augmenter leur participation; Assurer le renforcement et la viabilité des caisses d’épargne et 
de crédit dans la région de Volgograd; Reproduire le modèle de Volgograd dans d’autres 
régions; Renforcer les structures des caisses d’épargne et de crédit régionales et nationales 
(2e et 3e niveaux). 

Affaires mondiales Canada 
et partenaires russes 

Russie 
 

2005 2008 INTÉGRATION DES COOPÉRATIVES FINANCIÈRES RUSSES 
Fournir aux citoyens russes un meilleur accès à des services d’épargne et de crédits sûrs, 
fiables et gérés démocratiquement, adaptés aux besoins de développement de leur milieu. 
Buts du projet: (i) Contribuer au développement d’un cadre de réglementation et de 
surveillance fédéral et régional pour les coopératives financières dans toute la Russie; 
(ii) Consolider la capacité de l’union nationale d’assumer son mandat de structure faîtière 
efficace et d’harmoniser la formation professionnelle; (iii) Contribuer à une spécialisation plus 
poussée des services offerts par les associations régionales (Volgograd, Rostov, Kemerovo et 
Altay). 

Affaires mondiales Canada 
et partenaires russes 

Russie 
 

2006 2007 DÉVELOPPEMENT DU MARCHÉ HYPOTHÉCAIRE PRIMAIRE DE RUSSIE 
Développer des normes d’opérations de prêt hypothécaire résidentiel de classe mondiale qui 
seraient adaptées aux réalités du marché russe. Il est attendu que de telles normes 
deviendront un standard de l’industrie pour les prêteurs existants au même titre que ceux qui 
arrivent sur le marché hypothécaire résidentiel russe. 

Société financière 
internationale (SFI / IFC) 

 



 

59, avenue Bégin, Lévis  (Québec) G6V 4C3 
 

 (418) 835-2400 
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Développement international Desjardins (DID) est un 
leader mondial dans la prestation de services-conseils 
et d’assistance technique dans le domaine de la finance 
de proximité. 
 
Notre compétence repose sur l’expérience plus que 
centenaire du Mouvement Desjardins, le premier 
groupe financier coopératif du Canada et le sixième 
dans le monde. 
 
Nous nous inspirons des meilleures pratiques 
expérimentées au fil des collaborations avec nos 
nombreux partenaires pour appuyer la création, la 
croissance et le renforcement d’institutions financières 
de pays en développement et en émergence.  
 
Expert-ŎƻƴǎŜƛƭΣ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ Ŝǘ 
investisseur, DID se distingue par son expertise 
pointue dans les champs suivants : 
 
 aƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǇŀǊƎƴŜ 
 Financement agricole 
 Solutions technologiques 
 Microassurance 
 CƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Ł ƭΩƘŀōƛǘŀǘ 
 CƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ 
 Investissements 
 Formation 
 Performance sociale 
 Surveillance 
 Égalité entre les femmes et les hommes 
 Gouvernance 

 
Résolument tourné vers l’avenir, DID met à 
contribution tous ses talents afin d’élargir l'accès aux 
services financiers pour les populations des pays en 
développement. Ensemble, nous créons l’avenir. C’est 
notre ultime raison d’être. 
 
 
www.did.qc.ca 

mailto:xxxx@did.qc.ca

